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chargée du logement,
Le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, 
chargé des transports,
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pilotées par le ministère de la transition écologique, les lignes directrices pour les actions à
mettre en œuvre à l’échelon déconcentré sous la responsabilité des préfets de région et de
département.  Y  figurent  également  les  modalités  suivant  lesquelles  les  préfets  seront
associés au déploiement des autres mesures territorialisées, ainsi que les indications utiles
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économie circulaire, prévention des 



ports, navigation intérieure> ; <France Relance> risques

Texte de référence :
Circulaire du Premier ministre du 23 octobre 2020 relative à la mise en œuvre 
territorialisée du plan de relance.

Circulaire(s) abrogée(s) : -

Date de mise en application : à la publication

Opposabilité concomitante :     Oui   ☐     Non  ☐ 
La « circulaire » est rendue opposable à la date indiquée sur le BO du pôle ministériel à 
l’onglet  Documents opposables. 

Pièce annexe : Lignes directrices pour la mise en œuvre sur les territoires des mesures de 
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Le plan de relance de 100 Md€, qui a été présenté par le Premier ministre le 3 septembre
dernier,  répond à deux impératifs : transformer profondément notre modèle pour le rendre
plus  écologique,  plus  résilient,  plus  économe  d’une  part,  et  lui  permettre  d’atteindre  les
objectifs environnementaux ambitieux que la France s’est fixée d’autre part. 

À cet  effet,  la  transition  écologique  de  la  France  et  de  ses  territoires  représente  près  de
30 Md€  de  mesures  dont  l’ambition,  la  cohérence  et  l’exhaustivité  doivent  permettre  de
réaliser une relance verte sur tous les pans de notre économie.

Leur  mise  en  œuvre  au  plus  près  des  territoires,  de  façon  partenariale  entre  l’État,  les
collectivités territoriales et les acteurs locaux, sera un gage d’adaptabilité et d’efficacité. 

Selon l’orientation donnée par le Premier ministre, nous avons ainsi souhaité que toutes les
mesures qui le peuvent soient réalisées de façon territorialisée, en complément des dispositifs
mis en œuvre sous forme de guichet, de crédit d’impôts ou d’appels à projets nationaux. 

La présente instruction a pour objet de vous communiquer, pour chacune des mesures pilotées
par le ministère de la transition écologique :

 les lignes directrices pour les mesures à mettre en œuvre à l'échelon déconcentré
sous votre responsabilité, et la manière dont vous serez associés pour les autres
mesures territorialisées, en particulier celles opérées par les établissements publics
du ministère de la transition écologique ;

 les  informations  utiles  pour  promouvoir  auprès  des  parties  prenantes  sur  votre
territoire les mesures qui seront mises en œuvre à l'échelon national.

À cet effet, un recueil exhaustif des mesures concernées est annexé à la présente instruction.
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1. Contractualisation avec les collectivités territoriales  

Pour les accords régionaux de relance, qui seront signés avec les Régions, les enveloppes
concernant  votre  région  sont  d’ores  et  déjà  identifiées  dans  les  annexes  financières  aux
mandats de négociation des contrats de plan État-Région (CPER) 2021-2027. Celles-ci vous
ont été récemment adressées par le Premier ministre, ou le seront sans tarder dans les mandats
des contrats de relance pour les régions d’outre-mer qui devront s'articuler avec les contrats de
convergence et de transformation (CCT). 

Il vous est rappelé que ces enveloppes restent indicatives : le conseil interministériel, présidé
par le Premier ministre et auquel je participe, sera amené à décider des redéploiements entre
les régions et entre les thématiques en fonction du rythme de consommation des crédits et des
priorités identifiées par le Gouvernement.

Les grands axes d’intervention renforcée du ministère de la transition écologique s’articulent
notamment autour des grandes politiques suivantes :

 la rénovation énergétique des bâtiments ;

 la biodiversité et la résilience ;

 la densification et le renouvellement urbain ;

 l’économie circulaire ;

 le renforcement des ponts des collectivités territoriales ;

 le développement ferroviaire, voyageurs et marchandises ;

 le soutien aux transports collectifs et au développement du vélo.

En particulier, en application de l’accord de méthode signé par le Premier ministre et le
Président  de  Régions  de  France  en  juillet  2020,  600 M€  de  dotation  d’investissement
régionale sont prévus. Ces crédits ont vocation à être valorisés dans les CPER et les CCT.
Nous souhaitons, en accord avec les mandats déjà transmis et avec le contenu du plan de
relance qui a été présenté, que vous puissiez vous rapprocher des Régions afin que ces crédits
puissent être prioritairement mobilisés pour :

 à hauteur de 100 M€ pour l’accompagnement de projets de transports collectifs
locaux propres ;

 à hauteur de 200 M€, pour le développement de la pratique de mobilités actives
avec par exemple :

o la réalisation d’emplacements de stationnements sécurisés pour le vélo en
gares,  tel  que  prévu  par  l’article  L.  1272-1  et  suivants  du  code  des
transports,  et  éventuellement  dans  les  autres  pôles  d’échanges  et  les
établissements scolaires comme les collèges et les lycées. L’investissement
nécessaire à la mise en place de dispositif de prêt de vélo à des collégiens
ou lycéens (mesure SD-A1.3 proposée par la Convention citoyenne pour le
climat) est également encouragé ;

o la réalisation d’aménagements cyclables sécurisés (pistes cyclables, voies
vertes, passerelles piétons/cycles), selon les préconisations d’aménagement
du Cerema.
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 à  hauteur  de  300 M€  pour  l’engagement  d’un  plan  massif  de  rénovation
énergétique des bâtiments publics des Régions.

Il vous appartiendra de vous assurer auprès des Régions de la destination et des modalités de
contractualisation ou de valorisation (CPER) et d’engagement de ces moyens. Les DREAL et
DEAL seront utilement associées à la sélection des projets soutenus. Vous pourrez faire valoir
la possibilité de synergie avec les moyens de la DSIL ou du FNADT qui peuvent assurer un
financement  direct  de  l’État  sur  les  dispositifs  qui  seront  définis.  Des  appels  à  projets
nationaux hors relance, comme notamment le quatrième appel à projets relatif au transport
collectif en site propre porté par l’AFITF, seront également mis en œuvre en association avec
les DREAL et DEAL.

Des contractualisations pourront avoir lieu à un niveau infrarégional, sous forme d’avenants à
des  contrats  existants  ou  de  nouveaux  contrats  de  relance  et  de  transition  écologique
(CRTE),  comme  indiqué  dans  les  instructions  du  Premier  ministre  du  23  octobre
(territorialisation  du  plan  France  relance)  et  du  20  novembre  2020  (CRTE).  Vous  vous
attacherez en outre à ce que chacun de ces projets et actions contractualisés contribue à la
transition  écologique  et  que,  pris  globalement,  ces  projets  et  actions  contractualisés
constituent un ensemble cohérent.

Vous vous appuierez sur les DREAL pour contribuer à l’animation du réseau des DDT(M) et
opérateurs  impliqués  dans  la  mise  en  place  des  CRTE,  ainsi  que  pour  l’animation  des
territoires engagés, dans l’objectif de constituer ou renforcer une communauté des territoires
en transition. Vous pourrez solliciter les DREAL pour apporter leur expertise en matière de
connaissance territoriale nécessaire aux projets de territoires, pour rassembler l’information
utile sur les politiques publiques portées par l’État, pour proposer des méthodes et outils en
matière d’évaluation,  ou encore pour faciliter  la gestion en mode-projet tel que développé
dans le dispositif des contrats de transition écologique (CTE). Au niveau départemental, vous
vous  appuierez  sur  l'expertise  métier  des  DDT(M) et  des  DDCS(PP),  en  particulier  pour
articuler les CRTE avec les autres documents stratégiques ou opérationnels des collectivités
(schéma de cohérence territoriale (SCOT), plans locaux d’urbanisme (PLU), plans climat-air-
énergie territoriaux (PCAET), programmes locaux de l’habitat (PLH), conventions ANRU)
visant  ainsi  à  la  cohérence  d'ensemble  sur  un  territoire  et  une  accélération  des  projets
structurants.

Enfin, vous pourrez proposer aux collectivités, pour toutes celles qui sollicitent des besoins en
ingénierie  territoriale,  de s’appuyer,  dans  un cadre  cofinancé,  sur  l’expertise  reconnue du
Cerema sur de nombreux volets de transition écologique du plan de relance. 

2. Mobilisation de l’ADEME à l’échelon territorial  

L’ADEME,  agence  de  la  transition  écologique,  est  mobilisée  pour  la  mise  en  œuvre  de
nombreuses mesures du plan de relance, et ses moyens d’intervention sont doublés à cet effet
sur  la  période  2021-2022.  Comme  l’a  souhaité  le  Premier  ministre,  il  a  été  demandé  à
l’agence de s’investir pleinement dans les dispositifs de pilotage que vous mettez en place. 

Seront ainsi mobilisées :

 les modalités génériques d’articulation ADEME avec les préfectures et services de
l’État, établies en 2019 et dont :

o les  instances  régionales  de gouvernance de l’ADEME, en particulier  la
commission régionale  des aides (CRA), que vous présidez,  pour rendre
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compte de l’articulation de la mise en œuvre des mesures France relance
avec  les  autres  dispositifs  que  l’État  confie  à  l’agence.  Ces  instances
pourront également associer les représentants de la Région, afin de traduire
l’accord de partenariat Etat - Régions du 28 septembre 2020 ;

o la  participation  régulière  au  comité  d’action  régionale,  sur  votre
invitation ;

 une participation  systématique  de son directeur  régional  au  comité  régional  de
suivi du plan de relance, et régulière aux comités départementaux de suivi.

Dans le cadre de ces diverses instances,  la direction régionale de l’ADEME fera,  lorsque
l’ordre du jour le prévoira, un point régulier sur :

 le calendrier des différents dispositifs (s’agissant notamment des appels à projets
régionalisés et nationaux) ;

 les projets déposés dans le cadre des dispositifs nationaux et régionaux mettant en
œuvre les mesures France relance. En particulier, dans les commissions régionales
des aides, les dossiers vous seront transmis :

o pour information sous forme de communication écrite pour des montants
inférieurs à 200 k€ et pour les dispositifs hors comitologie ADEME (fonds
de décarbonation de l’industrie) ;

o pour avis, pour les montants supérieurs à 200 k€, y compris les dossiers
locaux  issus  des  appels  à  projets  nationaux,  et  les  contrats  d’objectifs
territoriaux (COT) prévus par l’ADEME  ;

 les crédits engagés et payés, en précisant le cas échéant s’ils émargent au CPER.

En  complément,  les  listes  de  dossiers  candidats  aux  appels  à  projets  seront  fournies
régulièrement.  Les  listes  de  lauréats  à  ces  appels  à  projets  et  les  projets  financés  par
l’ADEME seront transmises par la direction régionale aux préfets de département sur leur
périmètre. Ces informations seront délivrées au fil de l’eau et, en tout état de cause, avant
toute décision d’engagement, pour information.

Pour des raisons de fluidité, il n’est pas prévu de co-signature par les préfets des notifications
des aides accordées  par l’ADEME dans le cadre du plan  France relance.  De même,  afin
d’assurer  la  réactivité  nécessaire  sur certains  dispositifs  destinés  aux TPE-PME (tourisme
durable ou entreprises engagées pour la transition écologique - EETE), qui se traduiront par
un grand nombre de dossiers, pour les aides de moins de 100 k€ aux entreprises (notamment
PME),  il  ne  sera  fourni  qu’un  état  récapitulatif  mensuel  des  aides  apportées,  après
engagement.

Ces modalités répondent conjointement à la nécessaire coordination régionale de l’action de
l’Etat dont vous avez la responsabilité, au besoin d’agir rapidement, dans des comitologies
resserrées,  pour activer le plan dans les délais  très courts souhaités par le Président de la
République et le Gouvernement et à la structuration des équipes ADEME au niveau régional.
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3. Points d’attention sectoriels  

a. Aménagement, logement et nature  

Les  actions  du  plan  de  relance  en  matière  de  logement  et  d’aménagement  ont  été
élaborées pour encourager l'offre de logements abordables sur les territoires où elle fait
défaut,  la  rénovation  du  parc  existant,  et  la  fabrique  d'une  ville  sobre,  résiliente,
productive et inclusive, pour s’appuyer sur le dynamisme du secteur de l’aménagement et de
la construction.

En matière de rénovation énergétique, tous les types de bâtiments sont concernés : 

 les  bâtiments  publics  :  une  enveloppe  de  4 000 M€ est  prévue,  dont  300 M€
prévus par dotation d’investissement régionale et 950 M€ pour les bâtiments des
communes, des EPCI et des Départements. L’instruction interministérielle du 18
novembre  2020  spécifique  précise  les  modalités  de  gestion  de  cette  dernière
enveloppe DSIL/DSID dédiée aux bâtiments des collectivités territoriales.  Vous
veillerez  à  l’ambition  des  projets  en  termes  d’efficacité  énergétique.  Dans  le
respect des priorités territoriales, de rapidité d’exécution et de cette instruction,
vous  choisirez  en  priorité  les  projets  les  plus  performants,  avec  une  cible
recommandée  d’au  moins  30 % de  réduction  de  consommation  d’énergie,  que
vous pourrez adapter en fonction de chaque projet, notamment des caractéristiques
techniques, architecturales et patrimoniale du bâtiment et de son environnement, et
de l’ampleur du programme de rénovation. Vous veillerez à ce que les projets de
rénovation  des  bâtiments  publics,  lauréats  des  appels  à  projets  nationaux,
respectent  leurs  échéances  prévisionnelles  et  leurs  ambitions  d’efficacité
énergétique et permettent autant que possible d’atteindre les ambitions du décret
tertiaire par anticipation ;

 les logements des particuliers et des copropriétés : les crédits supplémentaires
programmés, soit 1 750 M€, suivront les circuits budgétaires déjà existants pour le
dispositif  MaPrimeRénov’.  Pour  2021,  il  s’agit  d’une  augmentation  inédite  du
budget de l’ANAH. Les critères d’éligibilité ont été élargis à tous les propriétaires
occupants  et  bailleurs  et  aux  copropriétés,  pour  les  travaux  postérieurs  au
1er octobre 2020, devis faisant foi. En tant que délégués territoriaux de l’ANAH,
vous serez désormais destinataires de bilans réguliers des attributions des aides à
l’échelle  communale,  pour vous permettre  de valoriser  ce dispositif  auprès des
acteurs locaux ;

 les  logements  sociaux :  un  effort  significatif  est  également  prévu,  sous  la
responsabilité  des  services  instructeurs  locaux  (DDT(M)  ou  collectivités
délégataires des aides à la pierre) :  460 M€, sur l’enveloppe totale  de 500 M€,
seront déconcentrés. Vous veillerez à ce que la priorité soit donnée aux projets les
plus ambitieux, couplant la réhabilitation lourde à la rénovation énergétique des
logements  les  plus  énergivores,  dits  passoires  thermiques.  Il  sera  également
possible de financer des projets de rénovation énergétique seule. Dans un objectif
de relance rapide, seuls les projets susceptibles de démarrer dans l’année seront
sélectionnés pour les aides engagées en 2021. En parallèle, une simplification du
dispositif de subventions pour la réhabilitation des logements sociaux est prévue
pour encourager le lancement rapide des projets.

6



Le défi de  l’aménagement et de la construction durable est également au cœur du plan
France  relance,  dont  les  actions  s’inscrivent  également  dans  la  feuille  de  route  Zéro
artificialisation nette. Il est important de rappeler que l’atteinte de cet objectif ne signifie pas
l’arrêt  des  projets  de  construction,  d’installation  d’activité  économique,  essentiels  pour
répondre à  la crise  du logement  et  à la  relance,  mais impose de mobiliser  en priorité  les
gisements de foncier déjà artificialisés et les locaux vacants. C’est pourquoi le plan prévoit la
mise en œuvre de deux dispositifs de soutien exceptionnels.  

Tout  d’abord une  aide à la  relance  de la  construction durable,  dotée  de 350 M€,  sera
déployée,  pour  accompagner  les  maires  dans  leur  effort  de  construction  dense,  cette
subvention contribuant au financement des équipements, espaces publics et aménités urbaines
nécessaires pour rendre la ville désirable. Son premier versement interviendra en novembre
2021, pour les premiers de construire délivrés de septembre 2020 à août 2021. S’agissant
d’une  aide  automatique  qui  sera  calculée  sur  la  base  des  éléments  extraits  des  bases  de
données  de  la  construction,  la  qualité  de  l’information  saisie  est  essentielle  à  la  réussite
opérationnelle du dispositif. Aussi, vous veillerez à mobiliser tous les services instructeurs des
autorisations d’urbanisme en vue de renforcer la qualité et l’exhaustivité des données. Il vous
est également demandé d’assurer la promotion de ce nouveau dispositif auprès des communes
et des porteurs de projet, en vous appuyant notamment sur les supports de communication
(plaquette,  carte  interactive  du  zonage  des  densités)  publiés  en  ligne  sur  le  site  de  mon
ministère.

Le deuxième dispositif  consiste en un programme de réhabilitation des friches doté de
300 M€,  afin  de  permettre,  sur  ces  terrains  déjà  artificialisés,  la  réalisation  d’opérations
d’aménagement urbain, de revitalisation des cœurs de petites centralités ou des périphéries
urbaines, ou permettre la relocalisation ou le développement d’activités économiques. Au sein
de cette enveloppe, 259 M€ seront entièrement déconcentrés et les projets seront instruits sous
la responsabilité des préfets de région, en lien avec les Régions : dans la mesure du possible,
une contractualisation dans le cadre du CPER devra être recherchée. Le fonds est destiné aux
projets  de  recyclage  des  friches,  dont  le  bilan  économique  reste  déficitaire  malgré  les
optimisations  et  autres  subventions  publiques  mobilisables.  Le  cadrage  national  de
l’utilisation du fonds est également publié en ligne sur le site de mon ministère.

De même, les fonds alloués par le plan France relance pour les Plans initiative copropriétés
(PIC), Action cœur de ville (ACV), et Petites villes de demain (PVD), soit 250 M€, visent à
les massifier, sans remettre en cause les procédures en vigueur, et en particulier votre rôle
dans leur mise en œuvre, en votre qualité de délégué territorial de l’ANAH et de l’ANCT.

En complément, vous susciterez et valoriserez les démarches de déclinaison locale du pacte
national  pour  la  relance  de  la  construction  durable  en  favorisant  les  échanges  entre  les
collectivités et les porteurs de projets.

Le défi de la gestion de l’eau en outre-mer, de la restauration écologique, de la création
et la gestion des aires protégées est particulièrement stratégique pour accompagner les
territoires.

La diversité  de la  typologie  des  projets  en matière  d’eau et  de biodiversité,  couplée  à  la
nécessité  de  leur  lancement  rapide,  ont  conduit  à  la  territorialisation  de  l’ensemble  des
mesures du plan de relance sur ces thématiques.

Vous en serez les principaux pilotes, ainsi que les opérateurs sous tutelle de mon ministère
(agences de l’eau, Office français de la biodiversité (OFB), parcs nationaux, Conservatoire du
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littoral). Les répartitions entre la part localisée au sein des opérateurs et la part déconcentrée
ont  été  réalisées  sur  la  base  des  projets  identifiés  en  septembre  2020  et  des  capacités
d’intervention des services déconcentrés et des opérateurs. 

En conséquence, vous disposez d’un total de 51 M€, répartis entre trois mesures : 

 restauration écologique en métropole et outre-mer (26 M€) ;

 aires protégées en métropole et outre-mer (22 M€) ;

 eau en outre-mer (3 M€).

Vous êtes invités à engager le plus vite possible, dès début 2021, la majorité des projets
éligibles à ces mesures du plan de relance dès lors qu’ils peuvent démarrer rapidement. 

Vos  priorités  d’action  pourront  notamment  concerner  la  réalisation  de  projets  d’ouvrages
écologiques  permettant  la  préservation  et  valorisation  des  territoires,  à  l’image  de  la
résorption  des  points  noirs  de  continuité  terrestre,  de  l’accompagnement  des  activités
humaines vers des pratiques plus durables, ou encore de l’amélioration de l’accueil du public
dans les aires protégées. 

Pour cela, nous vous invitons à informer largement vos interlocuteurs habituels œuvrant
dans les domaines de la biodiversité et des aires protégées (collectivités et associations
notamment)  des  crédits  disponibles  et  des  critères  de  sélection,  afin  de  favoriser  la
remontée et l’engagement des projets. En parallèle, il a été demandé aux opérateurs chargés
de la mise en œuvre des crédits de vous informer régulièrement des projets qu’ils envisagent
de retenir afin que vous puissiez avoir en permanence une vue d’ensemble.

Sauf cas particulier  que vous devrez justifier, vous veillerez à ne pas mobiliser de crédits
France  Relance sur  des  projets  faisant  déjà  l’objet  de  cofinancement  par  des  crédits  du
programme 113 Paysages, eau et biodiversité, des Agences de l’eau, de l’OFB. 

Spécifiquement concernant l’action visant à sécuriser les infrastructures de distribution d’eau
potable, d’assainissement et de gestion des eaux pluviales en outre-mer, vous veillerez à ce
que les services déconcentrés accompagnent au plus près les collectivités par leur expertise,
voire en assistance à maîtrise d’ouvrage, pour accélérer l’élaboration et la mise en œuvre des
contrats de progrès, en utilisant une enveloppe dédiée de 3 M€. Les projets d’investissement
doivent être proposés dans les meilleurs délais au conseil d’administration de l’OFB, chargé
de mettre en œuvre le plus rapidement possible l’enveloppe d’investissement de 47 M€ pour
cette mesure.

Enfin, dans la période de crise que nous connaissons,  le soutien aux publics les plus
fragiles est indispensable. 

C’est  pourquoi  une  enveloppe  de  100 M€  est  prévue  pour  un  dispositif  de  soutien
exceptionnel aux personnes en situation de grande précarité, afin d’améliorer l’accueil des
personnes dans les différents dispositifs d’hébergement, mais également au sein des foyers de
travailleurs migrants, et de permettre la réhabilitation d’aires d’accueil des gens du voyage.
Ces mesures concernent tout d’abord la réhabilitation d’infrastructures vétustes ou inadaptées
(réhabilitation  des aires  d’accueil  des gens du voyage,  réhabilitation  des accueils  de jour,
renforcement  du programme d’humanisation  des  centres  d’hébergement  porté  par  l’Anah,
renfort du plan de traitement des foyers de travailleurs migrants). Elles prévoient également le
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développement d’une offre nouvelle en hébergement (construction de centres d’hébergement
en  zones  tendues,  solutions  d’accompagnement  pour  personnes  en  situation  de  grande
marginalité dans le cadre d’un lieu de vie collectif) et en logements adaptés (expérimentations
en  Ile-de-France  pour  le  financement  de  modulaires  en  logement  locatif  social  et  la
transformation  d’hôtels  en  pensions  de  famille).  Enfin,  il  est  visé  le  développement  de
solutions  d’accès  à  un  lieu  de  cuisine  et  de  sociabilisation  pour  les  ménages  hébergés  à
l’hôtel,  sous  la  forme  de  tiers  lieux  aménagés  et  gérés  par  des  associations  ou  autres
organismes spécialisés dans l’accompagnement social et l’aide alimentaire. 

Pour  la  plupart  de  ces  projets  nous  attirons  votre  attention  sur  l’importance  d’une
collaboration  et  coordination  étroites  entre  les  services  de  la  DDT(M)  et  ceux  de  la
DDCS(PP). Ce co-portage permettra d’assurer la pertinence et la viabilité des projets sur le
volet technique comme sur le volet social.  

Vous veillerez à ne sélectionner que des projets suffisamment matures pour permettre
l'engagement des crédits avant fin 2022. 

b. Mobilité et transports  

Les crédits France Relance en faveur des mobilités et des transports représentent 11,5 Md€ et
couvrent un large champ d’action depuis le développement et le soutien aux véhicules propres
jusqu’aux  investissements  d’infrastructures  favorables  aux  mobilités  du  quotidien  et  aux
modes de transports les plus décarbonés, y compris pour le transport de marchandises. 

Plusieurs  mesures  restent  gérées  au  niveau  national,  dans  des  dispositifs  d’innovation
(notamment  dans  le  cadre  des  plans  automobile  ou  aéronautique,  avec  l’avion  vert  par
exemple), de type guichet ou dispositif piloté nationalement (bonus ou aide à la conversion
des véhicules, déploiement de bornes électriques de recharge, recensement et diagnostic des
ouvrages d’art des collectivités avec l’aide du Cerema, cette dernière mesure étant pilotée par
le ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales).
D’autres sont directement fléchés sur des maîtrises d’ouvrage nationales pour assurer leur
trajectoire d’investissement (Affaires maritimes, SNCF Réseau).

Verdissement du parc automobile

Ainsi, concernant le verdissement du parc automobile, le plan France relance renforce
sensiblement les aides à la conversion des véhicules anciens polluants et celles à l’achat
de véhicules à faibles émissions (dispositif du bonus) pour le temps de la relance.

Ces  aides  sont  mises  en  œuvre  par  l’Agence  de  service  et  paiement  (ASP)  et  largement
relayées par les concessionnaires et vendeurs d’automobiles (qui peuvent faire l’avance de
l’aide au client et se faire rembourser par l’agence).

Il  est  important  de faire  connaître  ces  dispositifs,  dont  un certain  nombre de nouveautés,
comme  la  création  d’un  bonus  pour  les  véhicules  électriques  d’occasion,  d’un  bonus
additionnel  de 1 000 €  pour  les  véhicules  électriques  dans  les  DOM, la  hausse du bonus
véhicules électriques pour les personnes morales, dont les collectivités territoriales et leurs
groupements.

La  direction  générale  de  l’énergie  et  du  climat  informe  régulièrement  les  DREAL  des
évolutions du dispositif et des outils de présentation. Elle est à votre disposition pour toute
question et vous accompagner dans les actions de promotion du dispositif.
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Il convient enfin de signaler la création d’une surprime à la prime à la conversion pour les
zones à faibles émissions (ZFE) mobilité, jusqu’à 1 000 €, en complément d’une prime
équivalente d’une collectivité territoriale.  Il s’agit d’un levier important pour faciliter la
mise  en  place  des  futures  ZFE,  d’abord  dans  les  zones  en  dépassement  des  normes,  et
progressivement dans les autres cas. L’Etat propose par ailleurs aux collectivités le souhaitant
d’utiliser  les  outils  mis  en  place  par  l’ASP  pour  mettre  en  place  un  guichet  unique  de
distribution des aides de l’Etat et des collectivités (cette disposition est déjà en place avec la
Métropole  du  Grand  Paris).  Il  vous  est  demandé de  poursuivre  les  échanges  avec  les
collectivités territoriales pour concrétiser ces possibilités de partenariat au bénéfice des
populations concernées par les zones à faibles émissions.

Mobilités

Près de 2,5 Md€ seront mis en œuvre en partenariat avec les acteurs territoriaux, dont il vous
revient de vous assurer du bon aboutissement et de la rechercher des effets leviers  via leurs
cofinancements. 

Nous souhaitons compter sur votre engagement pour assurer avec les partenaires locaux
concernés une programmation opérationnelle conforme aux orientations des politiques
nationales qui vous sont précisées ci-après, mais également avec les échéances imposées
par le plan France relance, qui induisent des engagements sur des tranches totalement
fonctionnelles, dont l’impact sur les usagers pourra ainsi être garanti.

La  très  grande  majorité  des  moyens  territorialisés  sera  mise  en  œuvre  au  travers  du
programme 203 Infrastructures et services de transport ou sur les PITE existants, dispositif
qui vous est  familier.  Cette  mobilisation de crédits  se fera soit  par délégation locale,  soit
directement  auprès  des  maîtres  d’ouvrage  concernés  et  à  partir  de  fonds  de  concours  de
l’Agence de financement des infrastructures de transports de France (AFITF). 

Ils recouvrent les interventions suivantes : 

 sur le volet ferroviaire :

o l’accélération de l’exécution des CPER 2015-2020 prolongés à 2022 pour
ce volet, et spécifiquement des programmes d’intervention sur les petites
lignes de desserte fine des territoires (300 M€). Il vous appartient de vous
assurer de l’éventuelle mise à jour de la programmation opérationnelle, qui
devra  respecter  le  cadrage  du  mandat  qui  vous  a  été  adressé  et  être
cohérente avec les contrats de relance ferroviaire signés ou en cours de
mise au point. Les moyens vous seront délégués pour mise en œuvre ;

o le développement d’un programme complémentaire d’intervention sur le
fret ferroviaire : renforcement des interventions sur le capillaire fret et les
installations de terminaux embranchés, aménagements d’itinéraires pour le
développement  d’autoroutes  ferroviaires  ou  de  trains  longs,
développement  de  plates-formes  multimodales  et  de  gares  de
marchandises.  La préprogrammation que vous pourrez établir  devra être
partagée avec la DGITM et les moyens vous seront délégués pour mise en
œuvre, en fonction de la nature des projets. Les porteurs de projets de ces
investissements  pouvant  être  des  entreprises  privées,  les  dispositifs  de
sélection de projets pourront vous être précisés ultérieurement ;

o le  renforcement  des  études  pour  le  développement  de  services
métropolitains dans les territoires identifiés comme les plus avancés.
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 sur le volet routier : 

o l’accélération de l’exécution des CPER 2015-2020 prolongés à 2022. Il
vous appartient  également  sur  ce  point  de vous assurer  de  l’éventuelle
mise  à  jour  de  la  programmation  opérationnelle  correspondante.  Les
moyens vous seront délégués pour mise en œuvre ; vous veillerez à ce que
les  crédits  du  plan  de  relance  ne  financent  pas  des  infrastructures  qui
pourraient être considérées comme défavorables à l’environnement au sens
de  la  budgétisation  environnementale  (par  exemple,  des  infrastructures
routières nouvelles de nature à encourager une hausse du trafic routier ou à
favoriser le mode routier au détriment d’autres modes de transport) ;

o s’y ajoutent les projets d’aménagements de voies réservées sur les sections
du réseau routier national définies par le ministère chargé des transports ; 

 pour le volet portuaire : l’accélération, voire le renforcement, des CPER 2015-
2020 prolongés à 2022. Vous devrez à ce sujet vous assurer de la cohérence des
programmations opérationnelles avec les enjeux de verdissement et de qualité de
l’air dans les ports, mais également des projets stratégiques en cours de mise au
point ou de validation. Les moyens seront délégués aux ports pour mise en œuvre
sur cette base ;

 pour  le  volet  relatif  aux  transports  en  commun franciliens :  l’accélération,
voire le renforcement, des CPER 2015-2020 prolongés à 2022. 

Pourront être concernés tant des travaux que des études préparatoires ou opérationnelles.

Par ailleurs, 300 M€ de dotation d’investissement régionale sont en principe pré-fléchés sur le
périmètre  des  mobilités.  Les  thématiques  à  encourager  sont  celles  qui  relèvent  d’attentes
fortes  des usagers et  doivent  ainsi  trouver  un soutien  régional.  Les  orientations  que nous
souhaitons voir soutenues en priorité sont détaillées en annexe à la présente circulaire.

Enfin, des financements seront  directement opérés par des opérateurs de l’État : Voies
navigables de France (VNF) et SNCF Réseau. Ces montants peuvent être valorisés dans vos
échanges avec les régions sur les CPER. Il vous appartient de vous assurer avec les opérateurs
de la programmation opérationnelle associée, dans le respect des enveloppes qui vous ont été
indiquées dans les mandats CPER et des cofinancements mobilisables par les acteurs locaux.
Ces moyens s’ajoutent aux dotations hors relance, dont la programmation reste assurée via le
programme  203  et  les  fonds  de  concours  versés  par  l’AFITF.  Ils  peuvent  concerner  la
modernisation du réseau fluvial, et dans le domaine ferroviaire :

 la mise en accessibilité pour les personnes à mobilité réduite des gares ;

 le traitement de la sécurité des passages à niveaux prioritaires ;

 le traitement de points noirs bruit.

Au travers  de ses dotations  France relance,  SNCF Réseau assurera également  sa  part  de
cofinancement sur les programmes de petites lignes de desserte fine des territoires. 

c. Économie circulaire  

La transition vers une économie circulaire est un axe majeur de l'action du Gouvernement en
matière de transition écologique. L’atteinte des objectifs de la loi du 10 février 2020 relative à
la  lutte  contre  le  gaspillage  et  à  l’économie  circulaire  passe,  pour  l'essentiel,  par  sa
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territorialisation, pour parvenir à des réalisations concrètes. En ce sens, le volet  Économie
circulaire  et  circuits  courts de  France relance,  doté  de  500 M€,  en  est  une  composante
essentielle pour accélérer les processus qui vont nous permettre d’entrer pleinement dans la
société « circulaire ».

Les crédits qui lui sont consacrés seront ainsi largement territorialisés et mobilisés à travers le
fonds économie circulaire de l'ADEME. Ils financeront, dans le cadre des circuits financiers
et  de  pilotage  habituels,  des  actions  doublement  intéressantes,  instruments  de  relance  de
l'économie et de développement d’un modèle de production et de consommation circulaires.

Les appels à projets de l’ADEME pour l’économie circulaire et financés par France Relance
seront ainsi consacrés à l’investissement dans le réemploi et le recyclage pour la première
mesure. Ils permettront, d’une part, d’accompagner les entreprises de votre territoire dans la
réduction de l’utilisation  du plastique,  avec notamment  le  développement  de solutions  de
substitution aux emballages en plastique à usage unique et d’emballages ré-employables et
recyclables et de favoriser le recyclage du plastique, dans le cadre de l’objectif de la loi visant
100 % de plastique recyclé d'ici  le 1er janvier 2025. Cette  action participe à l'atteinte  des
objectifs fixés dans le cadre des réformes prioritaires, et en particulier du chantier « Mettre en
œuvre la sortie du plastique à usage unique et mieux lutter contre le gaspillage  ». Les appels
à projets de l’ADEME contribueront d’autre part à accélérer le développement des acteurs de
la  réparation  d’objets  (matériel  électrique  ou  électronique,  meubles,  vêtements  et  autres
produits de consommation) et de leur réemploi sur votre territoire.

La seconde mesure vise au développement du tri, à la modernisation des centres de tri et du
recyclage ainsi qu’à la valorisation des déchets recyclables. Vous veillerez à ce que les appels
à projets de l’ADEME accompagnent au plus près les collectivités territoriales dans leurs
efforts pour déployer le tri sélectif sur la voie publique et pour mettre en œuvre le tri à la
source, la collecte et la valorisation des biodéchets ainsi que la modernisation des centres de
tri, tout particulièrement celles qui souhaitent aussi s’engager dans la tarification incitative des
déchets.  Ces  appels  à  projets  devront  en  outre  aider  les  opérateurs  publics  et  privés  des
déchets à moderniser les centres de tri publics et privés et à mieux collecter et valoriser les
déchets y compris ceux issus des activités économiques. 

d. Énergie, réduction des émissions de gaz à effet de serre et des pollutions   
atmosphériques

En  sus  des  moyens  consacrés  à  la  rénovation  énergétique  et  à  l’évolution  des  parcs  de
véhicules, des crédits importants sont consacrés à la transition énergétique, en particulier pour
accompagner la décarbonation de l’industrie, ainsi que pour la mise en œuvre d’une stratégie
ambitieuse de production et consommation d’hydrogène décarboné.

Le soutien aux actions d’efficacité énergétique des TPE/PME et de décarbonation de
l’industrie, compétences partagées entre le MTE et le MEFR, mobilisera 1,3 Md€ dans
le cadre de la relance, avec en particulier les actions suivantes :

- des  soutiens  de  l’ADEME  en  investissement  et  fonctionnement  aux  projets  de
développement de la chaleur renouvelable et de récupération, d’efficacité énergétique,
de changement des procédés, sous forme d’appels à projets ;
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- un guichet de subvention, opéré par l’ASP, pour les petits projets d’investissements
(moins  de  3 M€)  des  entreprises  dans  ces  domaines,  opérationnel  depuis  mi-
novembre.

Les appels à projets ont été lancés par l’ADEME et des premiers projets seront soutenus avant
fin 2020 (l’information sur les projets retenus vous sera diffusée régulièrement). 

Avec  l’appui  de  l’agence,  des  DIRECCTE  et  des  DREAL,  vous  veillerez  à  renforcer
l’information du tissu économique sur ces nouvelles possibilités, en lien avec les régions, les
chambres  consulaires  et  fédérations  professionnelles.  L’ADEME,  la  direction  générale  de
l’énergie et du climat (DGEC) et la direction générale des entreprises (DGE) se tiennent à
votre  disposition  pour  toute  précision,  que  ce  soit  sur  les  modalités  d’intervention  des
dispositifs ou sur leur orientation.

Les DIRECCTE seront sollicités par la DGEC et la DGE afin de recueillir leurs avis sur les
projets candidats aux appels à projets pour identifier les sites présentant une forte sensibilité
environnementale  (pollution  majeure  récente  par  exemple)  ou  économique  (en  termes
d’emploi par exemple). 

La  stratégie  nationale  hydrogène,  lancée  en  septembre  dernier,  porte  une  ambition
importante de développement de ce nouveau vecteur énergétique, à la fois comme levier de
décarbonation,  d’abord  de l’industrie,  puis  de la  mobilité  lourde  et  à  terme  des  systèmes
énergétiques, et comme base d’une filière industrielle multiple.

Les actions de soutien se mettent progressivement en place, avec d’ores et déjà deux appels à
projets lancés par l’ADEME, l’un sur l’innovation (briques technologiques, démonstrateurs de
grande taille) sur crédits du programme d’investissements d’avenir (PIA), l’autre sur les éco-
systèmes territoriaux, sur le budget de France relance opéré par l’agence. Les éco-systèmes
territoriaux, tout en étant potentiellement très divers, devront être ambitieux et catalyser des
volumes importants d’hydrogène en production décarbonée et consommation, pour obtenir un
impact  fort  à coût  mesuré,  avec un ciblage  sur les  usages les  plus  pertinents  aujourd’hui
(industrie, mobilité lourde). Une attention particulière devra être portée au contenu français
des projets soumis, afin de contribuer à la consolidation de la filière industrielle française. 

L’appel à projets (AAP) « Briques technologiques et démonstrateurs » vise, dans son volet
« briques technologiques » à développer ou améliorer les composants et systèmes liés à la
production et au transport d’hydrogène, et à ses usages tels que les applications de transport
ou  de  fourniture  d’énergie.  Il  pourra  également  soutenir  des  projets  de  démonstrateurs
intégrant une forte création de valeur en France, et permettant à la filière de développer de
nouvelles solutions et de se structurer.

Vous veillerez à faire diffuser l’information sur ces dispositifs et à orienter la construction des
projets de cette filière naissante vers les priorités identifiées, et bénéficierez pour cela des
appuis des directions régionales de l’ADEME, de la DGEC auprès des DREAL, de la BPI, et
de la DGE auprès des DIRECCTE en tant que de besoin pour apporter toute précision sur
cette nouvelle politique. La recherche de cofinancements avec les collectivités territoriales, en
particulier les régions, pourra être recherchée, dans le cadre des échanges que vous avez avec
celles-ci.

L’information vous sera diffusée régulièrement sur les projets retenus dans le cadre des appels
à  projets,  ainsi  que  sur  le  lancement  régulier  des  futurs  appels  à  projets,  de  l’Important
Project of Common European Interest (IPCEI), et les nouveaux dispositifs de soutien à la
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production d’hydrogène décarboné qui se mettront en place fin 2021 - début 2022 après leur
validation par la Commission européenne.

Il est par ailleurs à signaler que le plan  France relance prévoit une somme globale de
50 M€ en soutien  au renforcement  et  à  la  modernisation des  réseaux électriques,  en
complément du dispositif du FACE (fonds d’aide à l’électrification rurale). Les crédits seront
mis en œuvre par le dispositif budgétaire et comptable du FACE, par subvention du ministère
de la transition écologique aux autorités organisatrices de la distribution d’électricité (AODE).
Un recensement de leurs projets a été lancé le 5 octobre 2020 par courrier de la DGEC, dont
vous  avez  été  informé par  courrier  du  6  octobre.  Votre  avis  a  été  demandé  pour  la  mi-
novembre sur les projets proposés par les AODE dont vous étiez également destinataires et les
priorités  que  vous  identifiez.  La  sélection  sera  arrêtée  prochainement  et  vous  sera
communiquée.

Enfin le  soutien à la  filière  nucléaire,  sous  copilotage du ministère  de  l’économie,  des
finances et de la relance et du ministère de la transition écologique, visera en particulier des
projets  d’entreprises  ou  filières  (modernisation  industrielle,  numérisation,  centres  de
compétences spécialisés, …), qui pourront recouvrir des dimensions territoriales. Vous serez
informés des appels à projets lancés et projets retenus.

e. Prévention des risques en outre-mer  

Si plusieurs mesures  France Relance portent  sur la prévention  des risques,  l'attention des
préfets  de  département  aux  Antilles  est  particulièrement  appelée  sur  celle  relative  au
confortement parasismique et paracyclonique des établissements hospitaliers et des bâtiments
de gestion de crise de l'Etat, qui s'inscrit en parallèle et en complémentarité des échanges
avec les collectivités territoriales pour la finalisation du troisième volet du plan Séismes
Antilles (2021-2027). Les projets soutenus par le plan de relance pour 50 M€ permettront
d'accroître la résilience des territoires antillais. Au-delà des bénéfices attendus sur le fond,
l'identification rapide des bâtiments concernés (en lien avec la délégation interministérielle
aux risques majeurs outre-mer) mer) pour la mise en sécurité des personnes et la valorisation
auprès des collectivités territoriales des efforts consentis par l'Etat doit servir de levier pour
l'ambition globale du nouveau volet de ce plan.

4. Circuit budgétaire et comptable et suivi de la consommation des crédits  

Les circuits budgétaires et comptables feront l’objet d’une circulaire dédiée du Ministre de
l’économie,  des finances et de la relance. Dans le cadre du projet de loi de finances pour
2021,  le programme 362  Ecologie de la mission budgétaire  Plan de relance sera assorti de
trois budgets opérationnels de programme (BOP) nationaux dont la gestion est  confiée au
ministère de la transition écologique. Certaines mesures sont portées par le programme 364
Cohésion. 

Certains de ces crédits rejoindront également les circuits classiques de la dépense par voie de
décret de transfert ou de fonds de concours après avoir été versés à des opérateurs. Dans ce
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cas, la dépense finale devra être suivie comptablement en utilisant le typage particulier « 1-
23-PLAN RELANCE COVID » sur l’axe ministériel 1.

Les lignes directrices annexées à la présente circulaire précisent les circuits financiers pour
chacune des mesures.

*           *

Nous comptons sur votre entière mobilisation sur ce sujet essentiel.

Fait le 8 janvier 2021

Barbara 

POMPILI

Emmanuelle

WARGON

Jean-Baptiste

DJEBARRI

Bérengère

ABBA
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1. Rénovaton énergétiue
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1.1 - Rénovaton des bâtienns publics

Enveloppe de 2,7 Md€ pour les bâtmenns publics de l’Enan en de l’enseignemenn supérieur en
de la recherche : cete mesure esn mise en œuvre à tnre principal par le MEFR (Directon de
l’immobilier de l’Énan - DIE) en lien avec le MESRI (IRE). 

Enveloppe de 950 M€ pour les bâtmenns publics des collectvinés locales du bloc communal
en des Déparnemenns :  cete mesure a fain l’objeen d’une insnructon spécifiue relatve au
souten à la rénovaton énergétiue des bâtmenns nerrinoriales danée du 18 novembre 2020
iui vous a éné nransmise.  

Enveloppe de 300 M€ pour les bâtmenns publics des Régions : cete mesure fain parte des
600 M€ de donaton d‘investssemenn régional iui fain l’objeen d’une insnructon spécifiue auu
préfens de région du 11 décembre 2020. 

Enveloppe de 50 M€ pour les infrasnrucnures publiiues sportves : cete mesure esn mise en
œuvre par l’Agence natonale du sporn en devrain ênre précisée dans les lignes direcnrices du
minisnère chargé des sporns. 
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1.2 - Rénovaton énergétiue en réhabilinaton lourde des logeienns sociau.

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 500 M€

Bénéfciaires

Organismes en personnes morales mentonnés à l’artcle 
R. 323-1 du code de la consnructon : organismes HLM, 
collectvinés propriénaires de parc locatf social ou maînres 
d’ouvrage d’inserton (associatons, ...)

Parn déconcennrée
460 M€ pour le volen resnrucnuraton lourde de logemenns 
sociauu couplée à une rénovaton nhermiiue (donn 15 M€ 
fléchés sur les nerrinoires ulnramarins).

Innervenanns dans la 
décision

- Opératons de resnrucnuraton lourde de logemenns 
sociauu couplées à une rénovaton nhermiiue : nerrinoires 
de gestons (DDT(M) en collectvinés déléganaires des aides à
la pierre) pour l’insnructon en le fnancemenn.
- Appel à projeens MassiRéno : DHUP pour l’insnructon en 
nerrinoires de geston pour le fnancemenn.

Dane de débun/dane de fn

Les dossiers (hors appel à projeens) seronn insnruins noun au 
long de l’année avec une concennraton sur le 1° semesnre 
2021 afn de permetre un démarrage des nravauu dès 2021.
L’appel à projeens s’énendra du 1er jeanvier au 31 mars 2021.

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/collectvines/renovaton-energetiue-
rehabilinaton-lourde-logemenns-sociauu 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
S’agissann des opératons de resnrucnuratons lourdes de logemenns sociauu couplées à
une rénovaton nhermiiue (460 M€) :

- programmaton natonale pour l’année 2021 sur la base de l’eniuêne de recense-
menn des besoins par les nerrinoires de geston (fuaton de donatons régionales as-
sociées à un objeectf de logemenns réhabilinés) avec une défniton des crinères de
sélecton en des modalinés de fnancemenn (forfains de subventon).

- débun 2021 : délégaton des crédins en programmaton infrarégionale conduine par
les préfens de région sur la base d’un dialogue local avec les parnenaires (représen-
nanns de bailleurs, collectvinés, Action Logememn ) en après avis du cominé régional
de  l’habinan  en  de  l’hébergemenn  iui  se  réunira  en  débun  d’année,  en  nenann
compne des crinères défnis au niveau natonal ;

- après délégaton auu DREAL, subdélégaton auu nerrinoires de geston ;
- insnructon en engagemenn des subventons par chaiue nerrinoire de geston, en ut-

lisann le vecneur de la PALULOS (aide à la réhabilinaton des LLS), donn le cadre ré-
glemennaire  esn  en cours  de  simplifcaton (le  décren  ennrera  en  vigueur  débun
2021).
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S’agissann du souten à la mise en place d’une démarche de massifcaton de la rénovaton
énergétiue performanne du parc locatf social (40 M€) :

- Cen appel à projeens sera mis en œuvre par la DHUP. Les candidanures seronn analy-
sées au fur en à mesure des dépôns, par ordre d’arrivée en jeusiu’à épuisemenn de
l’enveloppe globale de 40 M€. Le guichen sera ouvern jeusiu’au 28 février 2021,
avec possibiliné de prolongaton si le nombre de dossiers reçus esn insufsann.

- Il euigera la mise en place de process indusnriels de rénovaton permetann d’an-
neindre des niveauu de performance énergétiue élevés garants,  pour les loge-
menns du parc social donn la consommaton énergétiue conventonnelle initale
correspondra auu classes énergétiues E,  F  en  G du diagnostc de performance
énergétiue (DPE) nel iue défni à l’artcle R. 134-2 du code de la consnructon en de
l’habinaton.

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Pour le volen resnrucnuratons lourdes en rénovatons nhermiiues de logemenns sociauu :

- Les  opératons  de  resnrucnuraton lourde  de logemenns  sociauu  (nravauu  iui  ne
conservenn iue l’enveloppe du bâtmenn, ajeoun d’ascenseur/modifcaton des cages
d’escalier, modifcaton des nypologies de logemenns, modifcaton des halls d’im-
meuble…) couplées à une rénovaton nhermiiue, seronn fnancées en prioriné ;

- Les opératons de rénovaton de passoires nhermiiues (classe DPE G en F) sans re-
snrucnuraton lourde pourronn égalemenn ênre fnancées ;

- Les nravauu doivenn impératvemenn débuner en 2021 pour les crédins engagés la
même année.

Les crinères d’éligibiliné des logemenns concernés en des nravauu projeenés, ainsi  iue les
modalinés de mise en œuvre seronn précisés dans un cahier des charges natonal iui sera
rendu public. Le dispositf a vocaton à s’adresser à l’ensemble des nerrinoires, nonammenn
les iuarters priorinaires de la politiue de la ville (QPV).

Pour l’appel à projeens, les crinères de sélecton sonn les suivanns :

- Garante d’un bilan énergétiue après nravauu inférieur ou égal à 60 kWh énergie
fnale/m².an,  en  consommaton  conventonnelle  après  rénovaton  inférieure  ou
égale à 80 kWh énergie primaire/m².an,

- Utlisaton de nechniiues indusnrielles innovannes en innégrées afn de massifer la
rénovaton énergétiue du parc locatf social,

- Créaton de flières indusnrielles pérennes de rénovaton des logemenns, en lien
avec les acneurs locauu du secneur du bâtmenn en de la consnructon, dans un ob-
jeectf de relance durable de l’actviné économiiue natonale,

- Utlisaton de nechniiues recourann  auu solutons de rénovaton bas-carbone en
sobres en ressources (manériauu biosourcés, recyclés, réemploi…),

- Sensibilisaton des occupanns auu économies d’énergie en à l’utlisaton de leur lo-
gemenn (réducton du phénomène d’efen rebond).

Circuin budgénaire 
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Les  crédins  du  programme  362  écologeim seronn  versés  au  programme 135  urbanisem,
 mrri oirms  m  aeélioration dm l’habi a  par  voie de nransfern  en geston (hormis  15 M€
dédiés auu ounre-mers iui seronn mobilisés via la ligne budgénaire uniiue du programme
123 conditions dm vims ou rm-emr).
L’euécuton  esn  assurée  par  la  chaîne  de  la  dépense  du  programme  135 :  les  aides
correspondannes  sonn versées auu bénéfciaires,  sous la forme de subventons,  par les
services déconcennrés de l’Enan ou, le cas échéann, les collectvinés déléganaires des aides à
la pierre compénennes sur les nerrinoires concernés.
Il doin ênre fain usage du nypage Rmlancm-Covid dans l’aue minisnériel 2.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   
Les  opératons  de  resnrucnuratons  lourdes  de  logemenns  sociauu  couplées  à  une
rénovaton nhermiiue pourronn ênre valorisées dans le cadre des accords de relance.
Communicaton     :  
Une impornanne acton de communicaton sera engagée au niveau natonal d’ici la fn de
l’année :

- Difusion de  fymrs 4 pages auu services de l’Enan, auu déléganaires des aides à la
pierre, auu bailleurs sociauu, à leurs organisatons représennatves,

- Communiiués de presse
- Webinaire dédié à l’appel à projeens en décembre 2020/ jeanvier 2021

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e Relan e
Les services de l’Enan au niveau local sonn invinés à relayer la communicaton natonale (cf.
plus haun) puis à assurer l’animaton de ces actons en lien avec les porneurs de projeens
noun au long des 2 années 2020-2021.

Connacns utles si besoin de précision : 
DGALN/DHUP 
Amélie Renaud – 01 40 81 90 12 - amelie.renaud@developpemenn-durable.gouv.fr  
Laurenn Bresson - 01 40 81 11 49  - laurenn.bresson@developpemenn-durable.gouv.fr       

MTE 25 Décembre 2020

mailto:laurent.bresson@developpement-durable.gouv.fr
mailto:amelie.renaud@developpement-durable.gouv.fr


1.3.1 – Transiton écologiiue en rénovaton énergétiue des TPE-PME - Crédin
d’iiptn restnuable pour la rénovaton énergétiue des bâtienns des TPE-
PME à usage nertaire

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 105 M€

Bénéfciaires TPE en PME

Innervenanns dans la 
décision MEFR / DGFiP

Dane de débun/dane de fn Du 1er ocnobre 2020 au 31 décembre 2021

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/credin-impon-renovaton-
energetiue-npepme 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Il s'agin d'un crédin d’impôn restnuable pour la rénovaton énergétiue des bâtmenns des
TPE-PME. Le monnann esn de 30 % des dépenses des gesnes éligibles en plafonné à 25 000 €
par ennreprise.
Afn de bénéfcier de l’aide, l’ennreprise devra déclarer les dépenses éligibles engagées
(devis signé) lors de l’année concernée par la déclaraton d’impôn.
Il  sera  nécessaire  de  faire  appel  à  un  professionnel  RGE  (Reconnu  Garann  de
l’Environnemenn) pour la réalisaton des nravauu. 

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Le crédin d’impôn esn ouvern pour les dépenses engagées à partr du 1er ocnobre 2020 en
jeusiu’au 31 décembre 2021.
Sonn  éligibles  :  les  TPE  en  PME  nous  secneurs  d'actviné  confondus,  aussi  bien  celles
soumises à l'impôn sur le revenu iue celles soumises à l'impôn sur les sociénés. Ce crédin
d’impôn esn ouvern aussi bien auu ennreprises propriénaires iue locanaires de leurs locauu.
L'assiete  de  la  dépense  éligible  innégrera  le  monnann  nonal  hors  naues  des  dépenses
(incluann le coûn de la main d'œuvre, en d'une évennuelle assisnance à maînrise d’ouvrage).
Les gesnes éligibles sonn nonammenn les suivanns :  isolaton de combles ou de noinures
(hors  combles  perdus),  isolaton des  murs,  pose de chaufe-eau solaire collectf  ou de
pompe à chaleur. Ils seronn précisés par un arrêné d’applicaton de la loi de fnances pour
2021. Cen arrêné ennrera en vigueur le 1er jeanvier 2021.

Circuin budgénaire 
Crédin d’impôn.
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Sqivi

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e Relan e
Des actons de communicaton sonn engagées au niveau natonal afn de promouvoir le
dispositf (communiiué de presse nonammenn).
Un  webinaire  organisé  par  l’adminisnraton  cennrale  permetra  d’informer  les  services
déconcennrés. Ceuu-ci pourronn ensuine informer les TPE en PME présennes sur le nerrinoire
de l’euisnence de ce dispositf.

Connacns utles si besoin de précision : 
DGEC - Martn Tudesi - 01 40 81 99 54 - martn.nudesi@developpemenn-durable.gouv.fr 
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1.3.2  –  Transiton  écologiiue  en  rénovaton  énergétiue  des  TPE-PME
-Accoipagneienn des artsans, des coiierçanns en des indépendanns,  en
parnenarian  avec  les  chaibres  de  iéters  en  de  l'aartsanan  (CMA  en  les
chaibres de coiierce en d'aindusnrie (CCI 

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 15 M€

Bénéfciaires TPE en PME

Innervenanns dans la 
décision CGDD ; MEFR/DGE ; CCI France ; CMA France 

Dane de débun/dane de fn
La mise en œuvre devrain débuner en jeanvier 2021 en 
s’énaler sur noune l’année.

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/nransiton-ecologiiue-
renovaton-energetiue-npepme 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 

La mesure consisne en un accompagnemenn des artsans, des commerçanns en des indé-
pendanns, en parnenarian avec les CMA en les CCI.

Cen accompagnemenn se décline en 4 énapes :

A - Sensibilisaton : cete énape vise à sensibiliser les chefs d’ennreprise auu enjeeuu de la
nransiton écologiiue de leurs actvinés en auu avannages économiiues de la démarche. Elle
se nraduira par une campagne de communicaton natonale en des actons locales, en lien
avec les collectvinés nerrinoriales en les organisatons professionnelles.
B - Diagnostc : un diagnostc sera réalisé par un conseiller de la CMA ou de la CCI, afn de
mesurer  la  manuriné  écologiiue des  ennreprises  en  d’identfer  les  actons  à metre en
œuvre. A l’issue du diagnostc, un plan d’actons sera proposé au chef d’ennreprise.
C - Accompagnemenn à la mise en œuvre du plan d’actons : cete énape se nraduira par la
visine d’un eupern pour l’aide à la mise en œuvre d’une soluton en l’assisnance pour mon-
ner un dossier de demandes d’aides.
D - Valorisaton des actons : les actons engagées par les ennreprises seronn valorisées au-
près de diférenns publics : consommaneurs, ennreprises, collectvinés nerrinoriales, ... 
Le MEFR/DGE en le MTE/CGDD sonn en charge de la snrucnuraton du cahier des charges en
des  conventons  de  subventon.  Les  subventons  seronn  éiuinablemenn  répartes  ennre
CCI France en CMA France (enveloppe natonale : 7,5 M€ chacun).

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

Le diagnostc en l’accompagnemenn seronn obliganoiremenn réalisés par des conseillers des
CMA ou des CCI, iui seronn formés au préalable.
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Pour la parte diagnostc, le conseiller s’appuiera sur un iuestonnaire.
Pour  la  parte  accompagnemenn,  le  conseiller  s’appuiera  sur  une  baniue  de solutons
d’accompagnemenns, comprenann à la fois des dispositfs d’aides nechniiues en d’aides
fnancières  divers  émanann  des  instnutons  publiiues  (Enan,  Bpifrance,  ADEME,  CCI,
CMA, ...). 

Circuin budgénaire 

Programme  362 écologeim,  BOP  MEFR/DGE,  UO DGE  cennrale :  ocnroi  d’une  donaton
globale à CCI France en CMA France iui metronn en œuvre les mesures sur leur propre
budgen.

Sqivi

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e relan e

La mesure sera promue via une campagne de communicaton organisée par CCI France en
CMA  France:  campagne  médias  ennre  février  en  jeuin  2021  puis  ennre  sepnembre  en
novembre 2021, en roadshow en jeuin-jeuillen 2021. Les préfens pourronn communiiuer sur
la mise en œuvre des diagnostcs en des accompagnemenns efecnués par les CCI en CMA
nerrinoriales correspondannes.

Connacns utles si besoin de précision : 
CGDD - Clémenn Bulnheel – 01 40 81 30 32
clemenn.bulnheel@developpemenn-durable.gouv.fr 

1.
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1.3.3  –  Transiton  écologiiue  en  rénovaton  énergétiue  des  TPE-PME  -
Souten sous forie d’aide d’Enan au. ennreprises engagées dans la nransiton
écologiiue (EETE 

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 45 M€

Bénéfciaires PME 

Innervenanns dans la 
décision

ADEME

Dane de débun/dane de fn Du 1° jeanvier au 31 décembre 2021

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/nransiton-ecologiiue-
renovaton-energetiue-npepme

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Dispositf d’aide décomposé en 2 volens :

 Volen 1 : sera orienné vers les PME de nous secneurs confondus, en lisnera diférennes
actons d’accompagnemenn, ainsi iue diférenns éiuipemenns, permetann d’accélérer
l’engagemenn des PME en faveur de la nransiton écologiiue. Ces soutens seronn ci-
blés vers des PME s’engageann sur des sujeens nels iue la mobiliné douce ou bas car-
bone, les économies d’énergies ou encore l’économie circulaire en la lute connre les
gaspillages.

 Volen 2 : sera orienné vers les ennreprises porneuses de solutons d’innovaton sur les
nhématiues de la nransiton écologiiue. L’initatve permetra de sounenir des projeens
monoparnenaires de PME connribuann à metre sur le marché de nouveauu produins en
nouvelles solutons dans les domaines liés à la nransiton écologiiue en énergétiue.
Elle s’adressera auu PME capables de difuser leur ofre en France en à l’énranger. Pas
de secneur spécifiuemenn visé : nounes les PME seronn éligibles.

Publicaton du dispositf d’aide sur le sine de l’ADEME :
 htps://agirpourlanransiton.ademe.fr/ennreprises/recherche-projeens

Volen 1 : Lisne natonale déployée par AAP régionauu gérés par les directons régionales de
l’ADEME. 
Volen 2 : Un AAP natonal sera lancé prochainemenn en clônuré au 1er nrimesnre 2021.
La  cominologie  de  sélecton  des  projeens  sera  celle  de  l’ADEME,  avec  nonammenn  les
commissions régionales des aides ADEME présidées par les préfens.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Volen  1 :  la  démarche  engagée  par  la  PME doin  permetre  d’encourager  le  passage  à
l’acton  en  faveur  de  la  nransiton  écologiiue.  La  recherche  d’un  grand  nombre  de
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bénéfciaires, via un souten forfainaire, esn un des objeectfs du dispositf.
Volen 2 : les crinères renenus pour la sélecton des bénéfciaires sonn les suivanns : 

- Connributon à la nransiton écologiiue en énergétiue ;

- Pertnence du business plan ;

- Capaciné du porneur à mener à bien le projeen en à assurer son déploiemenn en à ac -
céder auu marchés visés ;

- Renombées économiiues en emplois sur les nerrinoires ;

- Crédibiliné du plan de fnancemenn du projeen.
Les dépenses éligibles seronn principalemenn les dépenses d’ingénierie en de certfcaton. 
Les projeens sélectonnés en accompagnés dans le cadre de cete initatve bénéfcieronn 
d’une aide évaluée en moyenne à 150 k€ sous forme de subventon, accordée sous le 
régime cadre nemporaire SA 572991 de la Commission européenne.  
Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim,  BOP DGALN-DGPR, UO DGPR cennrale :  ocnroi  d’une donaton
globale à l’ADEME iui prendra en charge la dépense sur son propre budgen.

Sqivi

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e Relan e
Parcours clienn :

- Volen 1 : orienner d’abord les PME vers les dispositfs spécifiues secnoriels (indusnrie,
resnauraton, hébergemenn, plasnurgie) en nhématiues (éco-concepton, recyclage), le
dispositf EETE innervenann de manière complémennaire auu aunres dispositfs. 

- Volen 2 : orienner nounes les PME porneuses d’innovaton vers ce dispositf, nonam-
menn les membres de la communauné GrmmnTmch vmr m, Inov’, club ADEME in mrnatio-
nal, Coq vmr , ...

Connacns utles si besoin de précision : 
ADEME - Pierre-Yves Burlon – 06 84 18 15 16 - pierre-yves.burlon@ademe.fr 

1 htps://eur-leu.europa.eu/legal-connenn/FR/TTT/?/
uri=uriserv:OJ.CI.2020.112.01.0001.01.FRA&noc=OJ:C:2020:112I:TOC 
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1.3.4  –  Transiton  écologiiue  en  rénovaton  énergétiue  des  TPE-PME  -
Souten en aide d’Enan, sous forie de forfain pour engager ou accélérer une
déiarche d’écoconcepton

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 35 M€

Bénéfciaires PME

Innervenanns dans la 
décision

ADEME

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/nransiton-ecologiiue-
renovaton-energetiue-npepme

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
L’écoconcepton c’esn concevoir une ofre de produins (biens ou services) plus respecnueuu
de l’environnemenn.
Lancemenn d'un dispositf d’aide par l'ADEME avec 2 volens :

 Souten auu énudes de faisabiliné, avec un souten forfainaire pour fnancer les coûns
innernes de mise en œuvre ;

 Souten à la mise en œuvre (coûns innernes) grâce à un souten forfainaire, ainsi iu’à
un fnancemenn de 60 à 70 % des frais eunernes hors investssemenns en aides auu in-
vestssemenns (45 à 55 %) ;

en un volen euceptonnel lié au sysnème d’aide COVID 19 jeusiu’en jeuin 2021, pour bonifer
les  forfains  en  sounenir  au  mauimum  les  investssemenns  liés  à  des  démarches
d’écoconcepton (100 % avec plafond de 800 k€)
Possibiliné de focus / relances ciblés sur cernains secneurs à enjeeu comme le numériiue en
le neutle (voire le secneur alimennaire),  mais mainten d’un volen génériiue (nounes les
PME seronn éligibles).
Publicaton du dispositf d’aide sur le sine de l’ADEME :
 htps://agirpourlanransiton.ademe.fr/ennreprises/recherche-projeens
Dépôn  des  dossiers  en  sélecton  au  fl  de  l’eau  par  l’ADEME  en  foncton  des  crinères
d’éligibiliné (nonammenn snanun PME).
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
La démarche d’écoconcepton doin permetre des avancées environnemennales sufsannes
(par  euemple  des  gains  d’énergie  en/ou  de  matère)  au  regard  des  coûns  du  projeen
(indicaneur en cours de défniton). La recherche d’un grand nombre de bénéfciaires, via
un AAP natonal opéré par les directons régionales de l’ADEME, esn un des objeectfs du
dispositf.
La  cominologie  de  sélecton  des  projeens  sera  celle  de  l’ADEME,  nonammenn  les
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commissions régionales des aides présidées par les préfens.
Circuin budgénaire 
Programme 362  écologeim,  BOP DGALN-DGPR, UO DGPR cennrale :  ocnroi  d’une donaton
globale à l’ADEME iui prendra en charge la dépense sur son propre budgen.

Sqivi

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e Relan e
Orienner l’ensemble des PME, nonammenn indusnrielles, vers ce dispositf.

Connacns utles si besoin de précision : 
ADEME- Pierre-Yves Burlon – 06 84 18 15 16 - pierre-yves.burlon@ademe.fr 
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1.4.1 - Rénovaton énergétiue des bâtienns privés – Propriénaires bailleurs
en propriénaires occupanns

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 1 450 M€

Bénéfciaires Partculiers

Innervenanns dans la 
décision

Adminisnraton cennrale, Anah

Dane de débun/dane de fn 2021-2022. Travauu éligibles pour les devis signés à partr
du 1er ocnobre 2020.

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/partculiers/maprimerenov 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
La  mise  en  œuvre  du  dispositf  s’appuiera  sur  les  processus  de  geston  du  dispositf
MaPriemRénov’ déjeà euisnann (opéré par l’Anah).

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
MaPriemRénov’ permen de fnancer les nravauu d’isolaton, de chaufage, de ventlaton ou
d’audin énergétiue d’une maison individuelle ou d’un apparnemenn en habinan collectf.
Les nravauu doivenn avoir  éné efecnués par des ennreprises labellisées RGE (reconnues
garannes pour l’environnemenn).
Le monnann de la prime varie en foncton des manériauu en des éiuipemenns éligibles, dans
la limine d’un plafond de 20 000 € pour des nravauu sur un logemenn en pendann une durée
mauimale de 5 ans.
Les crinères d’éligibiliné onn éné élargis à nous les propriénaires occupanns en bailleurs en auu
copropriénés  pour  les  rénovatons  pour  les  nravauu  (devis  faisann  foi)  posnérieurs  au
1° ocnobre 2020. Les demandes d’aides pour les nravauu nouvellemenn éligibles pourronn
ênre  déposées sur le  sine  htps://www.maprimerenov.gouv.fr/  à  partr  de débun  2021
(jeuillen 2021 pour les propriénaires bailleurs). Le sine Sieulaidms iui permen de vérifer son
éligibiliné en le monnann de ses droins esn d’ores en déjeà fonctonnel.

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP DGEC, UO DGEC cennrale : ocnroi d’une donaton globale à
l’Anah iui prendra en charge la dépense sur son propre budgen. 
Dépenses  de  communicaton :  BOP  DGALN-DGPR,  UO  DGPR  cennrale :  ocnroi  d’une
donaton à l’ADEME iui prendra en charge la dépense sur son propre budgen.
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Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   il n’esn pas prévu de valorisaton dans les accords de relance ou dans les
CPER.
Communicaton     :   
La communicaton sur le dispositf esn présennée sur le sine
htps://www.ecologie.gouv.fr/evolutons-maprimerenov
Un webinaire avec les professionnels sera organisé prochainemenn par l’Anah. 
Un webinaire organisé par la DHUP en la DGEC esn  égalemenn prévu avec les services
déconcennrés sur l’ensemble des mesures de rénovaton énergétiue de Francm rmlancm. 
Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e relan e
Depuis son lancemenn le 1° jeanvier 2020,  MaPriemRénov’ renconnre un vérinable succès
auprès  des  Français  :  plus  de  3,5  millions  de  visines  sur  la  planeforme  dédiée
www.maprimerenov.gouv.fr, plus de 200 000 compnes créés, plus de 150 000 demandes
déposées, donn 100 000 déjeà accordées. Née de la fusion d’Habi mr eimux Ageili é en d’une
parte du crédin d’impôn pour la nransiton énergétiue (CITE), MaPriemRénov’ esn le fruin
de la volonné du Gouvernemenn de metre en place une aide à la rénovaton énergétiue
des logemenns plus simple, plus jeusne en  plus efcace.  Forn  de ce succès, des mesures
euceptonnelles  onn  éné  inscrines  dans  le  plan  Francm  Rmlancm,  avec  un  eforn  sans
précédenn  iui  permetra  d’accélérer  la  rénovaton  des  4,8  millions  de  passoires
nhermiiues iui subsisnenn encore dans nonre pays en connribuera à la relance de l’actviné
économiiue en générann plus de 6 Md€ de nravauu en la créaton de 22 000 emplois d’ici
2022.

Ressources utles
Dossier de presse présennann les nouveauu barèmes :
htps://www.ecologie.gouv.fr/sines/defauln/fles/19164mmaPrimeRenovmDPmwebmocnobre
2020.pdf 
FAQ à destnaton des professionnels :
htps://www.anah.fr/fleadmin/anah/Rubriiues/Ennreprisesmdumbatmenn/ANAHmMPRmPr
ofessionnelsmOKmV2.pdf 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGALN/DHUP 
Amélie Renaud – 01 40 81 90 12 - amelie.renaud@developpemenn-durable.gouv.fr 
Manhieu Przybylski – 01 40 81 91 16 - manhieu.przybylski@developpemenn-durable.gouv.fr 
DGEC 
Aleuandre Dozières – 01 40 81 99 53 - aleuandre.dozieres@developpemenn-durable.gouv.fr
Anah 
Grégoire Frèrejeaciues - 01 44 77 39 00 - gregoire.frerejeaciues@anah.gouv.fr
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1.4.2 - Rénovaton énergétiue des bâtienns privés - Copropriénés

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 
2020-2022

300 M€

Bénéfciaires Partculiers

Parn déconcennrée 300 M€

Innervenanns dans la 
décision

Adminisnraton cennrale, Anah
Préfens, collectvinés déléganaires des aides à la pierre (EPCI
ou Déparnemenn) 

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/partculiers/maprimerenovcopro

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
La mise en œuvre du dispositf MaPriemRénov’ Coproprié és s’appuiera sur les processus
de  geston  du  dispositf  Habi mr Mimux Coproprié é (HM  Copro)  déjeà  euisnann  avec  les
préfens / DDT(M) en déléganaires des aides à la pierre.
La mise en place de ce dispositf pourra ênre accompagnée de formaton en d’ajeusnemenn
des organisatons en foncton des sinuatons déparnemennales en de l’eupertse euisnanne
dans ce domaine (par euemple, possibiliné de munualisaton innerdéparnemennale aunour
de pôles d’insnructon). 

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
L’aide esn  snrucnurée sur la  base d’un « socle » proportonnel  au monnann  des  nravauu
(dans la limine d’un plafond de dépenses par lon d’habinaton) à laiuelle peuvenn s’ajeouner
des  fnancemenns  complémennaires  (certfcans  d’économie  d’énergie  (CEE)  ou  prime
additonnelle). Elle sera :

 Destnée  à  nounes  les  copropriénés  nécessinann  une  rénovaton  énergétiue  en
réalisann un projeen de nravauu permetann un gain énergétiue d’au ioins 35 % en
énergie priiaire

 Accompagnée  par  un  fnancemenn  de  l’assisnance  à  maînrise  d’ouvrage,
subventonné  par  l’Anah  en  cofnancé  avec  les  collectvinés  locales  en  secneur
programmé, pour permetre à nounes les copropriénés d’ênre accompagnées dans
leur démarche (nechniiue, sociale, environnemennale en fnancière)

 Calculée sur la base d’une subventon de 25 % du monnann des nravauu plafonnés à
15 k€/logemenn,  permetann  une  aide  « socle »  pouvann  aller  jeusiu’à  3 750  €/
logemenn.

 Cete aide « socle » pourra ênre complénée (sans innerventon de l’Anah) par des
apporns issus de la valorisaton des CEE générés,  via la mobilisaton des capacinés
commerciales des acneurs CEE.
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 Pour les copropriénés en sinuaton de fragiliné ou en difculnés, cete aide « socle »
pourra ênre complénée d’une prime additonnelle forfainaire de 3 000 € /logemenn
en connreparte du mainten de la récupératon des CEE par l’Anah.

Circuin budgénaire 
Programme 362  écologeim,  BOP DGALN-DGPR, UO DHUP cennrale : ocnroi  d’une donaton
globale à l’Anah iui prendra en charge la dépense sur son propre budgen.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn :  dans  le  cadre  de  la  geston  des  aides  à  la  pierre,  le  dispositf
MaPriemRénov’ Coproprié és pourra ênre compléné par des aides locales dans le cadre des
priorinés  d’innerventon  en  matère  d’habinan  pornées  par  les  collectvinés  nerrinoriales
(communes, EPCI)
Communicaton     :   La communicaton sur le dispositf s’innègre dans la communicaton plus
générale concernann le dispositf MaPriemRénov’
htps://www.ecologie.gouv.fr/evolutons-maprimerenov 

Elémenns de langage :
La créaton de MaPriemRénov’ Coproprié és esn mise en œuvre via une eunension de l’aide
acnuelle Habi mr eimux Coproprié é, au-delà des seules copropriénés en fragiliné fnancière
aidées jeusiu’à présenn. Cete soluton permen de déployer une aide publiiue :
1/ « universelle » en faveur de la rénovaton énergétiue des copropriénés, 
2/ innégrann le fnancemenn dédié d’un opéraneur d’accompagnemenn de la copropriéné, 
3/ fornemenn artculée avec les politiues locales de l’habinan, car innégrée dans le régime
des aides à la pierre déléguées par l’Anah,
4/ avec un forn niveau de réactviné, car adossée à une chaîne de disnributon euisnanne,
5/ avec un forn efen de massifcaton, en permetann (pour les copropriénés non fragiles),
la valorisaton des CEE par les acneurs CEE du marché.

Ressources utles
htps://www.ecologie.gouv.fr/sines/defauln/fles/20201103mANAHmFAQmCOPRO-
OKmV1.pdf

Connacns utles si besoin de précision : 
DGALN/DHUP 
Amélie Renaud – 01 40 81 90 12 - amelie.renaud@developpemenn-durable.gouv.fr 
Manhieu Przybylski – 01 40 81 91 16 - manhieu.przybylski@developpemenn-durable.gouv.fr 
Anah 
Grégoire Frèrejeaciues - 01 44 77 39 00 - gregoire.frerejeaciues@anah.gouv.fr
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1.4.3  -  Rénovaton  énergétiue  des  bâtienns  privés  –  Innensifcaton  des
plans natonau. de l’Anah pour la rénovaton des logeienns

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e Relan e 250 M€

Bénéfciaires Partculiers

Parn déconcennrée 250 M€

Innervenanns dans la 
décision

Adminisnraton cennrale, Anah
Préfens, collectvinés déléganaires des aides à la pierre (EPCI
ou Déparnemenn) 

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/partculiers/innensifcaton-des-plans-
natonauu-de-lanah-pour-la 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Mise en œuvre par abondemenn des enveloppes consacrées par l’Anah auu programmes
gouvernemennauu  suivanns :  programme  Action  comur  dm  villm  (ACV),  Plan  initiativm
coproprié és (PIC) en plan Pmti ms villms dm dmeain (PVD).

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Les fonds alloués par le plan Francm Rmlancm visenn à massifer les plans natonauu acnuels
dans le cadre des procédures en vigueur.

Circuin budgénaire 
Programme 362  écologeim,  BOP DGALN-DGPR, UO DHUP cennrale :  ocnroi  d’une donaton
globale à l’Anah iui prendra en charge la dépense sur son propre budgen. 
Le  sysnème  d'aides  sera  identiue  à  celui  déjeà  en  vigueur  pour  les  plans  natonauu
concernés.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :    
Cete acton pourra ênre valorisée dans le cadre des accords de relance.

Communicaton     :   
ACV :   htps://www.cohesion-nerrinoires.gouv.fr/programme-acton-coeur-de-ville/ 
PIC : htps://www.anah.fr/acnualines/denail/acnualine/agir-pour-les-coproprienes-nres-
degradees-un-nouveau-fnancemenn-de-lanah/ 
PVD : htps://agence-cohesion-nerrinoires.gouv.fr/petnes-villes-de-demain-45 
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Ressources utles
htps://agence-cohesion-nerrinoires.gouv.fr/nerrinoires-en-ruralines-99

Connacns utles si besoin de précision : 
DGALN/DHUP 
Amélie Renaud – 01 40 81 90 12 - amelie.renaud@developpemenn-durable.gouv.fr 
Snéphane Flahaun - 01 40 81 95 17  - snephane.flahaun@developpemenn-durable.gouv.fr 
Anah 
Grégoire Frèrejeaciues – 01 44 77 39 00 - gregoire.frerejeaciues@anah.gouv.fr     
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2. Biodiversiné, lute connre
l’artfcialisaton
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2.1.1  –  Densifcaton  en  renouvelleienn  urbain  -  Fonds  de  recyclage  des
friches

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 300 M€

Bénéfciaires

Collectvinés (ou opéraneurs désignés par elles), aménageurs
publics  (EPA,  EPL,  SEM, SPL),  bailleurs  sociauu,  EP d'Enan,
organismes  fonciers  solidaires,  ennreprises  privées  (sous
conditons)

Parn déconcennrée 259 M€. 
Innervenanns dans la 
décision

DGALN - Préfens de région - ADEME.

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/densifcaton-renouvellemenn-urbain 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
La mesure se décline en 3 actons : 
- Acton 1 (259 M€) : des enveloppes fnancières nerrinorialisées rmcyclagem foncimr, avec

redéploiemenn des crédins en foncton du rynhme de consommaton ;
htps://www.ecologie.gouv.fr/fonds-friches

- Acton 2 (40 M€) : un appel à projeens natonal opéré par l’ADEME pornann sur les friches
polluées issues d’anciens sines ICPE ou miniers, lancé le 6 novembre 2020 
htps://agirpourlanransiton.ademe.fr/ennreprises/dispositf-
aide/20201105/friches2021-7

- Acton 3 (1 M€) : un appui du Cerema pour le développemenn d’outls numériiues iui
seronn  mis  à  la  dispositon des  nerrinoires  pour  l’identfcaton en  le  nrainemenn  des
friches.

Pour l’acton 1 rmcyclagem foncimr : 
 Le dépôn des demandes sera efecnué sur une planeforme uniiue déearchms sie-

pliféms (dossier nype démanérialisé).
La mise en œuvre du fonds sera pilonée par les préfens de région, dans un cadre commun
énabli  au  niveau  natonal  par  le  minisnère  chargé  du  logemenn en  rendu  public  le
27 novembre  (htps://www.ecologie.gouv.fr/fonds-friches en  flash  DGALN  n°17-20  à
l’atenton des préfens), fuann le calendrier, les crinères d’éligibiliné en un cernain nombre
de crinères de hiérarchisaton.  Les préfens pourronn  ainsi  défnir  un cahier  des charges
régional, en complénann les crinères natonauu de priorisaton des dossiers – en partculier
pour s’inscrire dans le cadre des CPER (ou des CCT en ounre-mer). Ils atribueronn les aides
 :

 Ils auronn la responsabiliné de l’insnructon des dossiers, de la sélecton des lau-
réans, puis de la connracnualisaton par la signanure de conventons de subventons.
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 Toun dossier pornann sur une subventon de plus de 5 M€ ou porné par une ennre-
prise privée devra faire l’objeen d’une validaton en cominé de pilonage natonal.

 Le Cerema esn positonné en appui à la DGALN pour l’élaboraton du dispositf en
auu services déconcennrés pour la pré-insnructon des dossiers sur la base du ca-
drage natonal. Il pourra égalemenn apporner auu collectvinés lauréanes des appels
à  projeens  une  eupertse  nechniiue  foncière  pour  accélérer  la  mise  en  œuvre
concrène des projeens, dans un cadre cofnancé par les collectvinés.

Pour l’acton 2 opérée par l’ADEME, l’aide à la reconiuêne des friches polluées au bénéfce
de la lute connre l’artfcialisaton des sols sera appornée par une subventon auu projeens de
reconversion de friches pornann sur d’anciens sines indusnriels ou miniers nécessinann une
réhabilinaton en/ou une resnauraton des milieuu impacnés pour assurer la compatbiliné
avec  l’usage  funur  ou  pour  permetre  un  usage  sans  conséiuence  en  impacns  sur  les
milieuu demandann un aménagemenn spécifiue. Les projeens seronn sélectonnés dans le
cadre  de  2  appels  à  projeens  (AAP)  successifs  en  2021  en  2022.  Les  projeens  seronn
sélectonnés au niveau natonal en associann des représennanns des nerrinoires.
A courn nerme :
-            Publicaton le 6 novembre de l’appel à projeens sur le sine de l’agence 
htps://agirpourlanransiton.ademe.fr/ennreprises/dispositf-aide/20201105/friches2021-7 
-            Première clônure le 25 février 2021.
 
Pour l’acton 3 outils nueériqum d’appui, le Cerema développe un outl d’invennaire des 
friches au service des collectvinés (Car ofrichms), lancé lors du 5° Conseil de défense 
écologiiue, un outl d’appui (UrbanVi aliz), iui a pour objeen de faciliner le monnage 
d’opératons de reconversion, en enfn, un outl d’analyse en de simulaton de l’occupaton 
du sol à l’échelle de l’uniné foncière iui pourra ênre largemenn développé (Urban Sieul).

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

Pour l'acton 1 rmcyclagem foncimr (crédins déconcennrés) :

- Crinères d’éligibiliné : sonn éligibles les projeens de nransformaton d’une friche, prêns à
ênre engagés, en donn le bilan esn défcinaire après prise en compne de nounes les aunres
subventons publiiues, en malgré la recherche en l’optmisaton de nous les aunres le-
viers d’éiuilibre (en partculier en matère de densiné en de miuiné), à l’aune des enjeeuu
d’atractviné en d’urbaniné du sine.

- Crinères de priorisaton natonauu : projeen s’inscrivann dans un dispositf nel iue : Action
cœur dm villm, Pmti ms villms dm dmeain, Tmrri oirms d’indus rim, une opératon de revinali-
saton de nerrinoire, un projeen parnenarial  d’aménagemenn ;  projeen s’engageann  dans
une démarche d’aménagemenn durable.

- Tauu de subventon de chaiue opératon : fué par le préfen de région au regard de la
fragiliné nerrinoriale, des capacinés fnancières de la collectviné (pour une maînrise d’ou-
vrage publiiue), des connrainnes opératonnelles du projeen en de son euemplariné.

Pour l’acton 2 opérée par l’ADEME :

 Sonn éligibles uniiuemenn les friches indusnrielles ou minières, à savoir d’anciens
sines ICPE ou miniers ayann satsfain leurs obligatons réglemennaires de remise en
énan ou d’arrên de nravauu ou donn le(s) responsable(s) sonn considérés comme dé-
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faillanns au regard de l'artcle L. 556-3 du Code de l'environnemenn.
 Au-delà des crinères de recevabiliné en d’éligibiliné conventonnels (complénude du

dossier, conforminé avec le périmènre nhématiue de l’appel à projeens, nravauu non
démarrés en marchés non notfés au momenn du dépôn, respecn du calendrier), les
crinères d’évaluaton sonn basés sur (i) la iualiné du projeen en regard d'élémenns
nechniiues liés auu modalinés de geston des pollutons (y compris les pollutons ré-
siduelles) en auu énudes ayann conduin à leur défniton, en (ii) le caracnère incinatf
d'une aide publiiue.

Des crinères d'euemplariné donneronn accès à une bonifcaton de l'aide le cas échéann.

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP DGALN-DGPR
1.  Fonds  de  recyclage  des  friches :  friches  recyclées  dans  le  cadre  de  projeens
d'aménagemenn urbain : UO régionales déclinées en cennres de coûns déparnemennauu en
nann iue de besoin.
2. Fonds de recyclage des friches : enveloppe pour les anciens sines indusnriels pollués à
responsable défaillann : UO DGPR cennrale : ocnroi d’une donaton globale à l’ADEME iui
prendra en charge la dépense sur son propre budgen.
3.  Fonds  de  recyclage  des  friches :  appui  auu  outls  d'accompagnemenns :  UO  DHUP
cennrale : versemenn d’une subventon au Cerema iui prendra en charge la dépense sur
son propre budgen.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   
Les opératons devronn ênre connracnualisées aunann iue possible dans les CPER.
Communicaton     :   
Les dispositfs d’aides associés à cete mesure fgureronn égalemenn sur la plane-forme
Aidms  mrri oirms htps://aides-nerrinoires.bena.gouv.fr 

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e Relan e

Ce fonds va permetre de débloiuer des projeens donn la réalisaton énain compromise : la
mesure aura donc un impacn direcn, concren sur des nerrinoires en permetenn le recyclage
de la friche, mais égalemenn en connribuann à une vérinable relance sur le nerrinoire. A ce
tnre, les préfens pourronn valoriser cete mesure dans le cadre de la déclinaison locale du
pacne pour la relance de la consnructon durable.

Connacns utles si besoin de précision : 
DGALN/DHUP 
Amélie Renaud – 01 40 81 90 12 - amelie.renaud@developpemenn-durable.gouv.fr 
Jean-Baptsne  Bunlen  –  01  40  81  99  93  -  jeean-baptsne.bunlen@developpemenn-
durable.gouv.fr 
ADEME 
Pierre-Yves Burlon – 06 84 18 15 16 - pierre-yves.burlon@ademe.fr 
Cerema 
Yannick Prebay – 06 79 22 55 77 - yannick.prebay@cerema.fr 
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2.1.2  –  Densifcaton  en  renouvelleienn  urbain  -  Aide  à  la  relance  de  la
consnructon durable 

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 350 M€

Bénéfciaires Communes, à l’euclusion des communes carencées SRU

Innervenanns dans la 
décision

DGALN/DHUP, CGDD/SDES, DDT(M)

Dane de débun/dane de fn Du 1er sepnembre 2020 au 31 aoûn 2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/collectvines/densifcaton-renouvellemenn-
urbain-aide-densifcaton

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
-  les  modalinés  onn  éné  annoncées  en  ocnobre  en  onn  fain  l’objeen  d’un  flash  DGALN
d’informaton (n°15-20 du 12 novembre) à l’atenton des préfens. Elles seronn fuées dans
un décren pornann créaton du dispositf d’aide au 1er nrimesnre 2021.
- les opératons de 2 logemenns en plus, aunorisées à la consnructon ennre le 1er sepnembre
2020 en le 31 aoûn 2022 en dépassann le seuil de densiné fué pour la commune, ouvrironn
droin  à  aide  d’un  monnann-cible  de  100  €/m2 pour  chaiue  surface  de  logemenns
nouvellemenn aunorisés au-dessus du seuil de densiné.
- l’aide versée en 2021 prendra en compne les permis délivrés ennre le 1 er sepnembre 2020
en le 31 aoûn 2021, en nels iue remonnés dans l’outl de collecne Sinadel au 15 sepnembre ;
l’aide versée en 2022 prendra en compne ceuu de la période allann du 1er sepnembre 2021
au 31 aoûn 2022.
-  chaiue année, le monnann  d’aide par m2 sera ajeusné (à la hausse ou à la baisse) en
foncton  des  surfaces  nonales  ouvrann  droin  à  l’aide  en  fera  l’objeen  d’une  décision
innerminisnérielle.
- Les communes n’onn aucune démarche à efecnuer pour bénéfcier de l’aide. Celle-ci sera
atribuée  auu  communes  de  manière  aunomatiue,  a  pos mriori des  programmes  de
logemenns  aunorisés  à  la  consnructon  au  cours  de  la  période  considérée  en  nels  iue
remonnés dans l’applicaton Si adml.
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Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
- l’ocnroi de l’aide reposann euclusivemenn sur l’utlisaton des données  Si adml relatves
auu  aunorisatons  d’urbanismes  délivrées,  en  remonnées  chaiue  mois  par  les  cennres
insnrucneurs, les communes n’onn à s’assurer iue de la remonnée efectve de ces données,
sachann iue l’alimennaton de l’applicaton  Si adml par les services insnrucneurs esn une
obligaton (artcles R. 1614-20 du code général des collectvinés nerrinoriales en R. 423-76
du code de l’urbanisme).
- l’ensemble des acneurs de cete chaîne de remonnée d’informaton (communes, cennres
insnrucneurs, pôles innerrégionauu  Si adml) seronn sensibilisés sur la iualiné des données
iui ennreronn dans le calcul de l’aide. 

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP DGALN-DGPR, UO régionales déclinées en cennres de coûns
déparnemennauu en nann iue de besoin.
L’aide  sera  calculée  annuellemenn  à  l’échelon  cennral  par  la  DHUP  en  versée  auu
communes en novembre par les services déparnemennauu (DDT(M)) 

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   L’aide  sera  versée  aunomatiuemenn,  sans  demande  de  la  parn  de  la
commune. A ce tnre elle n’esn pas valorisable dans les accords de relance ou dans les
CPER.
Communicaton     :   les  modalinés  annoncées  en  ocnobre  onn  éné  publiées :
htps://www.ecologie.gouv.fr/aide-relance-consnructon-durable.  Un  bilan  chifré  des
permis bénéfciaires de l’aide sera mis en ligne en fn de chaiue année. Il présennera auu
diférennes échelles nerrinoriales les monnanns d’aide accordée, le nombre en la nypologie
des opératons aidées.
Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e Relan e
Il  esn demandé auu préfens d’assurer la promoton de ce nouveau dispositf auprès des
communes en des porneurs de projeen, à l’appui des présenns élémenns en des supporns de
communicaton (plaiuete, carne inneractve en nableau du zonage des densinés) publiés à
l’adresse ci-dessus.
A cen efen, la mobilisaton de plusieurs canauu de communicaton pour garantr une plus
large informaton esn encouragée, en s’appuyann nonammenn sur les services du nouvmau
consmil  aux   mrri oirms en  sur  les  insnances  euisnannes  d’échanges  avec  les  collectvinés
nerrinoriales sur la politiue du logemenn (par euemple le coei é régeional dm l’habi a  m  dm
l’hébmrgememn ). En complémenn, les préfens pourronn valoriser cete mesure dans le cadre
de la déclinaison locale du pacne pour la relance de la consnructon durable.
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Questons/réponses
Pouriuoi euclure les communes carencées SRU     ?/  
Le dispositf d’aide esn à artculer avec la politiue menée en faveur du logemenn social, en
nonammenn les dispositons de la loi SRU iui imposenn à cernaines communes d’ateindre
25 % (ou 20 %) de logemenns sociauu.
Les communes iui feronn l’objeen d’un consnan de carence pris au tnre de l’artcle L 302-9-1
du code de la consnructon en de l’habinaton, en raison du non-respecn de leurs obligatons
de ratrapage en matère de logemenns sociauu pour la période échue 2017-2019, seronn
euclues du dispositf d’aide. En efen, ces communes iui n’onn pas fain nous leurs meilleurs
eforns pour produire des logemenns sociauu en ainsi ratraper leur défcin, fonn l’objeen d’un
prélèvemenn majeoré pouvann aller jeusiu’à son iuinnuplemenn. Il n’y a donc pas lieu de les
aider fnancièremenn.

Quid si un permis n’esn pas remonné à nemps dans   Si adml     ?/  
Les cennres insnrucneurs onn l’obligaton réglemennaire de remonner avann le 15 de chaiue
mois les permis (en déclaratons préalables) délivrés au cours du mois précédenn.
Aussi, pour s’artculer avec les euigences calendaires de la clônure budgénaire, un arrên des
compneurs Si adml sera efecnué dès la fn de la période de consnructon prise en compne
dans le calcul de l’aide. Ainsi, les permis efectvemenn délivrés sur la période considérée,
mais  remonnés  nardivemenn  dans  Si adml,  en  donc  posnérieuremenn  à  la  dane  du
15 sepnembre 2022, ne pourronn ouvrir droin à l’aide.

Connacns utles si besoin de précision : 
DGALN/DHUP
Amélie Renaud – 01 40 81 90 12 – amelie.renaud@developpemenn-durable.gouv.fr 
Chrisnophe Suchel – 01 40 81 70 24 – chrisnophe.suchel@developpemenn-durable.gouv.fr 
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2.2.1.1  –  Biodiversiné  sur  les  nerrinoires,  préventon  des  risiues  en
renforceienn de la résilience - Resnauraton écologiiue

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 135 M€

Bénéfciaires

Collectvinés (Régions, Déparnemenns, syndicans 
innercommunauu, communes)
Associatons
Ennreprises
Enan, énablissemenns publics
EDF (ouvrages de contnuiné écologiiue sur le Rhin)

Parn localisée

109 M€ donn :

- Ouvrages de contnuiné écologiiue sur le Rhin : 80 M€
- Agences de l'eau : 10 M€
- OFB : 19 M€

Parn déconcennrée 26 M€

Innervenanns dans la 
décision

Préfen de région pour la parn déconcennrée
CA des énablissemenns publics pour la parn localisée, après
informaton préalable du préfen de région concerné

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/resnauratons-ecologiiues-
preservaton-valorisaton-nerrinoire 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
a) Réalisaton de projens d’ouvrages écologiiues pour préservaton en valorisaton
des nerrinoires : par euemple, resnauraton de sines fornemenn dégradés en lien avec les
collectvinés,  réalisaton  de  mouillage  écologiiues,  enlèvemenn  d’épaves,  réalisaton
d’anlas communauu de la biodiversiné dans les nerrinoires.
La  mise  en  œuvre  relèvera  des  préfens  de  région  pour  un  monnann  de  26 M€ en  des
opéraneurs (Agences de l’eau en OFB) pour un monnann de 29 M€. Nombre de projeens sonn
déjeà  identfés,  mais,  pour  créer  une  dynamiiue  générale  en  élargir,  il  esn  prévu  de
procéder en complémenn à des appels à projeens pornés nonammenn par  :

- l’OFB en matère d’anlas de biodiversiné communales en resnauraton écologiiue d’éco-
sysnèmes nerresnres dégradés,
- cernaines agences de l’eau, par euemple l’agence Loire Brenagne en matère de rénablis -
semenn de la contnuiné écologiiue des cours d’eau, en l’agence Arnois Picardie en matère
de biodiversiné en milieu urbanisé. 
Les projeens  relevann  des préfens  de région (26 M€) seronn  sélectonnés par  les  DREAL-
DEAL, en lien avec les DIRM-DM pour les projeens marins en litorauu. 
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Les préfens veilleronn à informer les nênes de réseauu régionales sur ces crédins en sur les
crinères de sélecton, afn de favoriser la remonnée des projeens. Par ailleurs, la feuille de
roune de nerrinorialisaton du plan biodivmrsi é pourra ênre une source d’identfcaton des
projeens.
Les préfens de régions disposeronn dans un premier nemps de 1 M€ par région, iui seronn
complénés en foncton de l’avancemenn des engagemenns de crédins.
Le calendrier d’identfcaton en d’engagemenn des projeens par les DREAL - DEAL sera le
suivann :

- fn 2020 - 2021 : identfcaton des projeens en porneurs de projeens éligibles.
- 2021-2022 : réalisaton des projeens identfés en 2020.

b) Resnauraton  de  contnuiné  écologiiue  pour  les  poissons  sur  les  barrages  de
Rhinau en Markholsneii sur le Rhin : programme de 80 M€ en parnenarian avec EDF. 
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Les crinères de sélecton suivanns seronn privilégiés :

- engagemenn d’acneurs locauu dans la nransiton écologiiue de leurs modèle économiiue
- nype de nerrinoires :

 nerrinoire à forn enjeeu de pronecton en resnauraton de la biodiversiné (contnuiné
écologiiue nerresnre, litorale en aiuatiue)

 secneur priorinaire de resnauraton identfé dans les schémas régionauu en anlas de
la biodiversiné communale pour la biodiversiné

- nype de projeen :
 résorpton des poinns noirs de contnuiné nerresnre 
 projeen visann le bon énan des milieuu aiuatiues en allann au-delà de l’ennreten (re-

nanuraton des berges, du lin, ...)
 resnauraton des milieuu marins en litorauu (enlèvemenn d’épaves, mouillages éco-

logiiues, …)

Les opératons doivenn ênre engagées avann 2022 en les dernières demandes de paiemenn
adressées en 2023.

Les crédins Francm Rmlancm seronn mobilisés sur des projeens iui ne sonn pas co-fnancés par
les ressources du 11ème programme des agences de l’eau,  par l’OFB, ni  par  des crédins
budgénaires classiiues (programme 113).

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP DGALN-DGPR
1.  Réalisaton  de projeens  d’ouvrages  écologiiues  pour  préservaton en  valorisaton  des
nerrinoires : 
Parn localisée : UO DEB cennrale : ocnroi d’une donaton globale auu agences de l’eau en à
l’OFB iui prendronn en charge la dépense sur leur propre budgen.
Parn déconcennrée : UO régionales déclinées en cennres de coûns déparnemennauu en nann
iue de besoin.
2. Resnauraton de contnuiné écologiiue pour les poissons sur les barrages de Rhinau en
Markholsneim sur le Rhin : UO DEB cennrale : ocnroi d’une subventon à EDF.

Sqivi
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Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   
Les enveloppes fnancières rmlancm anneuées auu mandans CPER 2021-2027, adressés par
le Premier minisnre auu préfens de région fn ocnobre, sonn prévisionnelles en mentonnées
à tnre indicatf euclusivemenn. Elles ne fonn pas l’objeen d’une connracnualisaton au sein des
CPER. 
Les  actons  pornées  par  les  opéraneurs,  donn  les  monnanns  onn  éné  régionalisés  à  tnre
indicatf,  n’onn  pas  vocaton à  ênre  connracnualisées  dans  les  accords  de relance.  Elles
peuvenn  nounefois  y  ênre  valorisées  de  manière  iualinatve.  Des  connacns  avec  les
opéraneurs concernés sonn à privilégier.
Valorisaton des opératons conjeoinnes :  opératons fgurann  dans la feuille  de roune de
nerrinorialisaton du plan biodivmrsi é.
Communicaton     :   
Les dispositfs d’aides associés à cete mesure fgureronn égalemenn sur la plane-forme
Aidms  mrri oirms htps://aides-nerrinoires.bena.gouv.fr 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGALN/DEB - Florence Clermonn-Brouillen - 01 40 81 67 30
planderelance.deb@developpemenn-durable.gouv.fr 
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2.2.1.2  –  Biodiversiné  sur  les  nerrinoires,  préventon  des  risiues  en
renforceienn de la résilience – Aires pronégées

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e Relan e 60 M€

Bénéfciaires
Réserves nanurelles, Parcs nanurels régionauu, Parcs 
nanurels marins, Parcs natonauu, conservanoires d’espaces 
nanurels, aunres gestonnaires d’aires pronégées.

Parn localisée

38 M€ donn :

- OFB : 19 M€
- Parcs natonauu : 19 M€ 

Parn déconcennrée 22 M€

Innervenanns dans la 
décision

Parcs natonauu : DGALN/DEB en lien avec les préfens de 
région
Parcs nanurels marins : CA de l’OFB après informaton 
préalable des préfens de région
Aunres aires pronégées (parn déconcennrée) : préfens de 
région

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/adminisnratons/biodiversine-aires-
pronegees-parcs-natonauu-nanurels-marins 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
La mesure vise à sounenir les projeens proposés par les snrucnures gestonnaires des aires
pronégées2 : énablissemenns publics, en, pour la parn déconcennrée, gestonnaires de nype
parcs nanurels régionauu, conservanoires d’espaces nanurels, gestonnaires des démarches
Grand  si m  dm  Francm,  associatons  environnemennales,  collectvinés  nerrinoriales
nonammenn.
Pour la parn déconcennrée, les préfens veilleronn à informer les nênes de réseauu régionales
sur ces crédins en sur les crinères de sélecton, afn de favoriser la remonnée des projeens.
Par ailleurs la feuille de roune de nerrinorialisaton du  plan biodivmrsi é pourra ênre une
source d’identfcaton des projeens.
Calendrier d’identfcaton en d’engagemenn des projeens par les DREAL - DEAL :

- Fin 2020 – 2021 : identfcaton des projeens en porneurs éligibles. 
- 2021-2022 : réalisaton des projeens identfés.

2  Telles  iue  défnies  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  snranégie  natonale  des  aires  pronégées  :  parcs
natonauu, parcs nanurels marins, réserves nanurelles natonales en régionales, APPB, APHN, sines Nanura 2000,
parcs nanurels régionauu,...
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Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
La sélecton des projeens doin nenir compne :

- de la recherche d’un éiuilibre ennre les bénéfciaires
- de la recherche d’un éiuilibre ennre les écosysnèmes (nerresnres, marins, aiuatiues)
- des résulnans concrens atendus pour la pronecton de la biodiversiné, nonammenn à nra-

vers : 
 Une diminuton des pressions ;
 Un accompagnemenn des actvinés humaines vers des pratiues plus durables ;
 Une amélioraton de l’accueil du public, avec la consnructon ou l’amélioraton d’in-

frasnrucnures favorables à l’éco-nourisme ou l’éveil à l’environnemenn ;
 Une resnauraton de la fonctonnaliné en de la résilience des écosysnèmes ou une

meilleure geston des sines.

– de l’évennuel efen levier selon le plan de fnancemenn prévu (euemple : mobilisaton de
fnancemenns des collectvinés). 
Les crédins Francm Rmlancm seronn mobilisés sur des projeens iui ne sonn pas co-fnancés par
les ressources du 11ème programme des agences de l’eau,  par l’OFB, ni  par  des crédins
budgénaires  classiiues  (programme  113).  Les  opératons  doivenn  ênre  engagées  avann
2022 en les dernières demandes de paiemenn adressées en 2023.
Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP DGALN-DGPR
1. Parn localisée : UO DEB cennrale : ocnroi d’une donaton globale auu Parcs natonauu en à
l’OFB iui prendronn en charge la dépense sur leur propre budgen.
2. Parn déconcennrée : UO régionales déclinées en cennres de coûns déparnemennauu en
nann iue de besoin.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   
Les enveloppes fnancières rmlancm anneuées auu mandans CPER 2021-2027, adressés par
le Premier minisnre auu préfens de région fn ocnobre, sonn prévisionnelles en mentonnées
à tnre indicatf euclusivemenn. Elles ne fonn pas l’objeen d’une connracnualisaton. 
Les  actons  pornées  par  les  opéraneurs,  donn  les  monnanns  onn  éné  régionalisés  à  tnre
indicatf,  n’onn  pas  vocaton à  ênre  connracnualisées  dans  les  accords  de relance.  Elles
peuvenn  nounefois  y  ênre  valorisées  de  manière  iualinatve.  Des  connacns  avec  les
opéraneurs concernés sonn à privilégier.
Valorisaton des opératons conjeoinnes :  opératons fgurann  dans la feuille  de roune de
nerrinorialisaton du plan biodivmrsi é.
Communicaton     :   
Les dispositfs d’aides associés à cete mesure fgureronn égalemenn sur la plane-forme
Aidms  mrri oirms htps://aides-nerrinoires.bena.gouv.fr 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGALN/DEB - Florence Clermonn-Brouillen - 01 40 81 67 30
planderelance.deb@developpemenn-durable.gouv.fr
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2.2.1.3  –  Biodiversiné  sur  les  nerrinoires,  préventon  des  risiues  en
renforceienn de la résilience – Pronecton du litoral

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 40 M€

Bénéfciaires Conservanoire du litoral - Collectvinés nerrinoriales 

Parn localisée Conservanoire du litoral : 25 M€

Parn déconcennrée 15 M€

Innervenanns dans la 
décision

DGALN/DHUP, en lien avec les préfens de région.
CA du Conservanoire du litoral, après consulnaton du préfen
de région concerné.

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/collectvines/pronecton-litoral-nrain-cone 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
1 – Conservanoire du litoral

Les projeens onn éné identfés par le Conservanoire du litoral. 

2 – Les projens parnenariau. d’aiénageienn
Un appel  à manifesnaton d’innérên a éné réalisé à la fn du mois de jeuillen  auprès  des
préfens afn de répondre auu enjeeuu de recompositon spatale face au recul du nrain de
cône. 
Dans nous les nerrinoires de ménropole en d’ounre-mer, il s’agin de réaliser des opératons
de réaménagemenn  face  à l’érosion  du nrain  de  cône  en  de resnauraton au  nravers  de
projeens  parnenariauu  d’aménagemenn  sur  la  base  de  l’appel  à  manifesnaton  d’innérên
difusé au  mois  de  jeuillen  2020.  Ces  opératons  visenn  à  accompagner  la  nransiton de
modèles de geston des espaces litorauu vers davannage de résilience face auu efens du
changemenn climatiue (lute connre érosion en valorisaton du panrimoine litoral).
À  ce  snade,  3  communes  onn  manifesné  leur  innérên  pour  cete  démarche :  Gouville,
Lacanau en Sainn-Jean-de-Luz. 
Le Cerema, iui défnin la ménhodologie natonale de carnographie locale du recul du nrain
de cône, peun dans un cadre cofnancé, sounenir les porneurs de projeens par des missions
d’eupertses partculières ou d’AMO.

3 – Le senter du litoral
Les projeens d’ouvernure ou d’ennreten seronn fnancés. Un cominé de pilonage natonal
sera insnallé par le minisnère de la nransiton écologiiue en le minisnère de la mer débun
2021.
Le  Cerema  soutenn  la  démarche  à  la  fois  au  plan  natonal  (partcipaton  au  Copil,
développemenn  d’outls  d’aide  à  la  geston  panrimoniale  en  de  priorisaton  des
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investssemenns,  en  d’outls  de  sciences  collaboratves)  en  au  plan  local  (eupertses
partculières, souten AMO des porneurs de projeens)
Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP DGALN-DGPR
1. Parn localisée : UO DEB cennrale : ocnroi d’une donaton globale au CELRL iui prendra en
charge la dépense sur son propre budgen.
2. Parn déconcennrée (PPA en senter du litoral) : UO régionales déclinées en cennres de
coûns déparnemennauu en nann iue de besoin.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Communicaton     :   
Les dispositfs d’aides associés à cete mesure fgureronn égalemenn sur la plane-forme
Aidms  mrri oirms htps://aides-nerrinoires.bena.gouv.fr 

Connacns utles si besoin de précision : 
PPA :  DGALN/DHUP 
Amélie Renaud – 01 40 81 90 12 - amelie.renaud@developpemenn-durable.gouv.fr  
Jean-Baptsne  Bunlen  –  01  40  81  99  93  -  jeean-baptsne.bunlen@developpemenn-
durable.gouv.fr
Actons hors PPA : DGALN/DEB
Florence Clermonn-Brouillen – 01 40 81 67 30
planderelance.deb@developpemenn-durable.gouv.fr 
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2.2.2 – Biodiversiné sur les nerrinoires, préventon des risiues en renforceienn
de la résilience – Renforceienn de la sécuriné des barrages

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 15 M€

Bénéfciaires Enan en ses opéraneurs

Parn localisée 15 M€
Innervenanns dans la 
décision

DGPR

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/adminisnratons/nravauu-renforcemenn-
securine-barrages 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 

La DGPR a identfé un ensemble de barrages domaniauu nécessinann des renforcemenns
de la sécuriné allann au-delà des nravauu d’ennreten poncnuann régulièremenn la vie des
ouvrages.

- La DGPR énablin une sélecton principale des ouvrages après un échange avec les ges-
tonnaires (services déconcennrés ou opéraneurs de l’Énan) permetann de vérifer l’éligi-
biliné. Débun novembre 2020, 6 opératons sonn d’ores en déjeà identfées comme éli-
gibles.

- Janvier 2021 : les préfens concernés seronn informés par courrier de la DGPR de la pré-
sence d’un ouvrage de leur déparnemenn dans la lisne renenue en du calendrier prévi-
sionnel des nravauu ;

- Année 2021 : les services gestonnaires des ouvrages sonn responsables de la conduine
des énudes préparanoires en des nravauu sur leurs ouvrages.

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Sonn éligibles les barrages domaniauu

- nécessinann  des  renforcemenns  de la sécuriné  allann  au-delà des nravauu  d’ennreten
courann des ouvrages, pouvann ênre réalisés en noun ou grande parte avann fn 2021 ;

- donn l’utliné sociénale pérenne esn démonnrée ;
- en prioriné, donn la reprise en geston peun innéresser des collectvinés nerrinoriales, en

pour lesiuels ces nravauu de sécuriné sonn susceptbles de faciliner le principe du nrans-
fern de geston. 

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP DGALN-DGPR, UO régionales déclinées en cennres de coûns
déparnemennauu en nann iue de besoin.
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Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   les  opératons  de  renforcemenn  de  la  sécuriné  de  barrages  domaniauu
pourronn  ênre  mises  en  valeur  au  tnre  du  CPER.  Des  co-fnancemenns  paraissenn  peu
probables, nonammenn au regard du caracnère domanial  de ces barrages  en des délais
resnreinns pour metre en œuvre la mesure.

Connacns utles si besoin de précision :  
DGPR - Lionel Bernhen, sous-direcneur de la connaissance des aléas en de la préventon
01 40 81 89 20 - lionel.bernhen@developpemenn-durable.gouv.fr 
ou ponsoh.sdcap.srnh.dgpr@developpemenn-durable.gouv.fr
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2.2.3 – Biodiversiné sur les nerrinoires, préventon des risiues en renforceienn
de la résilience - Préventon des risiues en ounre-ier 

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 50 M€ 

Bénéfciaires Enan, énablissemenns hospinaliers, à tnre subsidiaire 
collectvinés nerrinoriales

Parn déconcennrée 50 M€ 

Innervenanns dans la 
décision

Préfens en ARS (acton déconcennrée), appui des minisnères
(MSS, MI)

Dane de débun/dane de fn 2021-2022 

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/adminisnratons/risiue-sismiiue-auu-antlles

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Les préfens arrênenn, avec le souten du MSS en des ARS pour les bâtmenns de sanné, la
lisne fnalisée des bâtmenns /  opératons / budgens concernés,  ainsi  iue les évennuels
bouclages  fnanciers lorsiue des co-fnancemenns  sonn  recherchés  à  courn nerme,  sans
renarder la mise en œuvre de l’acton. Les conventons de fnancemenn sonn signées au
plus nard dans les premières semaines de l’année 2021.
Les bâtmenns de geston de crise de l’Enan, peuvenn égalemenn ênre éligibles à la mesure
1.1 Rénovation dms botiemn s publics dm l’E a .
Il esn conseillé auu préfens de metre en place, au sein du cominé régional de pilonage en de
suivi prévu par la circulaire du Premier minisnre du 23 ocnobre 2020 ou par une snrucnure
de  concernaton  ad  hoc,  un  espace  d’échange  ennre  les  maînres  d’ouvrages,  les
bénéfciaires en les services de l’Enan (Préfecnure, DEAL, ARS). 
Les minisnères assurenn égalemenn le suivi des opératons de nravauu iui les concernenn.
La  Délégaton  innerminisnérielle  auu  risiues  majeeurs  ounre-mer  assure  le  suivi  de  la
mesure. Les minisnères (MOM, MTE, MSS, MI) en la délégaton appornenn un appui auu
préfens en nann iue de besoin.

Par  ailleurs,  posnérieuremenn  à  la  présennaton  de  Francm  rmlancm,  cete  mesure  sera
abondée de 9,5 M€ afn d’assurer le fnancemenn d’abris  antcycloniiues en Polynésie
française, par redéploiemenn innerne au sein des mesures pornées par le minisnère de la
nransiton écologiiue, iui sera opéré en 2021 au regard du chifrage défnitf des projeens en
de l’avancemenn des engagemenns de chaiue acton.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
2 crinères de calendrier :

 Engagemenn jeuridiiue des nravauu avann le 31 décembre 2021
 Récepton des nravauu avann le 31 décembre 2022. 
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Les projeens priorinaires sonn :
- le renforcemenn parasismiiue des bâtmenns priorinaires de l’Enan dédiés à la geston de
crise. Les préfens pourronn s’appuyer sur le MI/DEPAFI pour valider la lisne des nravauu ;
- les bâtmenns hospinaliers les plus sensibles.
A tnre subsidiaire, pour compléner l’enveloppe (10 à 15 %), des énablissemenns scolaires
pourronn ênre renenus.
Les nravauu de confornemenn paracycloniiues pourronn ênre renenus dès lors iue les nra-
vauu parasismiiues onn éné réalisés, prévus ou programmés.
Circuin budgénaire 
Pour les énablissemenns hospinaliers, une enveloppe de 30 M€ a éné innégrée à l'ONDAM
(Ségur de la Sanné). 
Hors énablissemenns hospinaliers (20 M€) : programme 362  écologeim, BOP DGALN-DGPR,
UO  régionales  (Martniiue  en  Guadeloupe).  La  répartton  de  l'enveloppe  hors
énablissemenns  de  sanné  esn  fondée  sur  les  programmes  prévisionnels :  7,8 M€  en
Martniiue en 12,2 M€ en Guadeloupe.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les connrans de convergence
Financemenn     :   
Les  opératons  des  collectvinés  pourronn  ênre  valorisées  au  tnre  des  connrans  de
convergence en dans les accords de relance.
Communicaton     :   
Ces opératons mérineronn d’ênre mises en euergue dans la démarche du plan séismes
Antlles depuis 2007, en viendronn appuyer les actons prévues pour la période 2021-2027.

Connacns utles si besoin de précision : 
DI-RM-OM - secrenarian-dirmom@developpemenn-durable.gouv.fr
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2.3 – Déionsnraneurs villes durables

Pour  mémoire :  mesure  opérée  à  tnre  principal  par  le  Secrénarian  général  pour
l’investssemenn (PM/SGPI). 
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2.4.1  –  Sécuriser  les  infrasnrucnures  de  disnributon  d’eau  ponable,
d’assainisseienn en de geston des eau. pluviales - Ménropole

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 250 M€

Bénéfciaires Collectvinés  nerrinoriales  gestonnaires  des  infrasnrucnures
(communes, EPCI, syndicans, déléganaires)

Parn localisée Agences de l’eau : 250 M€

Innervenanns dans la 
décision

CA des Agences de l’eau, après consulnaton du préfen de
région concerné

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/securiser-infrasnrucnure-
disnributon-eau-ponable-ennreprise-cl 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Les  projeens  sonn  défnis  localemenn  par  les  collectvinés  nerrinoriales  en/ou  les  acneurs
économiiues en les crédins sonn alloués par les Agences de l’eau.
• Modalinés de sélecton des projeens : dans la pluparn des bassins, une lisne de projeens
manures  de  sécurisaton  des  infrasnrucnures  de  disnributon  d’eau  ponable,
d’assainissemenn, de geston des eauu pluviales en de geston des boues a éné énablie par
l’Agence  de  l’eau  conjeoinnemenn  avec  les  services  de  l’Enan,  en  parnagée  avec  les
préfecnures de région. Les dossiers seronn engagés au fl de l’eau selon le cadre validé par
leur CA, dès récepton des demandes d’aides. A noner : l’Agence de l’eau Loire Brenagne a
décidé la mise en œuvre d’un appel à projeen dédié sur cete nhématiue pour la remonnée
des dossiers. 
• Geston opératonnelle de la mesure : Agences de l’eau.

Calendrier d’utlisaton des ressources :

Fin 2020 – 1er nrimesnre 2021 : identfcaton des projeens en porneurs de projeens éligibles en
des ponentels co-fnancemenns.
Années 2021 en 2022 : engagemenn vis-à-vis des maînres d’œuvre.
Années 2021 jeusiu’à 2023 : versemenns des crédins selon l’échéancier prévu dans les déci-
sions de subventon.

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Acton 1 (220 M€) : aide auu projeens liés à :

- La modernisaton du réseau d’eau ponable, en prenann en compne des conclu-
sions du schéma direcneur d’alimennaton en eau ponable de la collectviné en le
rendemenn de son réseau ;

- La mise auu normes des snatons de nrainemenn des eauu usées ;
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- La  rénovaton  des  réseauu  d’assainissemenn,  y  compris  les  mauvais  branche-
menns;

- Le déraccordemenn des rejeens d’eauu pluviales des réseauu d’assainissemenn en
leur inflnraton à la source. 

Acton 2 (30 M€) : souten auu collectvinés confronnées à l’impossibiliné d’épandre leurs
boues de snaton d’épuraton. Les collectvinés concernées doivenn solliciner l’Agence de
l’eau de leur bassin pour bénéfcier de cete aide.

Des connrepartes nechniiues pourronn ênre demandées auu bénéfciaires, nelles iue, par
euemple : 

- la  pronecton  de  la  ressource  en  eau ou  des  mesures  d'économies  d'eau  ou  une
meilleure geston panrimoniale pour les nravauu d'eau ponable, 

- la réalisaton d'un zonage d'eauu pluviales par euemple pour les nravauu d'eauu plu-
viales, 

- une bonne geston panrimoniale du sysnème d'assainissemenn ou la mise en place
d'un diagnostc permanenn ou la mise en place d'un zonage sur les eauu pluviales dans
le cas de nravauu sur snaton d'épuraton ou réseau d'assainissemenn, 

- des nravauu de renforcemenn de l’alimennaton en eau ponable.
Les crédins Francm Rmlancm seronn mobilisés sur des projeens iui ne sonn pas co-fnancés par
des crédins du 11ème programme des Agences de l’eau, ni par des crédins budgénaires clas-
siiues (programme 113).
Circuin budgénaire 
Programme 362  écologeim,  BOP  DGALN-DGPR,  UO DEB cennrale :  ocnroi  d’une  donaton
globale auu Agences de l’eau iui prendronn en charge la dépense sur leur propre budgen.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   
Cete mesure n’esn pas mentonnée dans les mandans de CPER. 
Valorisaton  opératons  conjeoinnes :  opératons  fgurann  dans  la  feuille  de  roune  de
nerrinorialisaton du plan biodiversiné.
Communicaton     :   
Les dispositfs d’aides associés à cete mesure fgureronn égalemenn sur la plane-forme
Aidms  mrri oirms htps://aides-nerrinoires.bena.gouv.fr 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGALN/DEB - Florence Clermonn-Brouillen - 01 40 81 67 30
planderelance.deb@developpemenn-durable.gouv.fr
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2.4.2  –  Sécuriser  les  infrasnrucnures  de  disnributon  d’eau  ponable,
d’assainisseienn en de geston des eau. pluviales – Ounre-ier

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 50 M€

Bénéfciaires Collectvinés  nerrinoriales  gestonnaires  des  infrasnrucnures
(communes, EPCI, syndicans, déléganaires)

Parn localisée OFB : 47 M€

Parn déconcennrée 3 M€

Innervenanns dans la 
décision

CA de l’OFB pour la parn localisée 

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/securiser-infrasnrucnure-
disnributon-eau-ponable-ennreprise-cl 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Les  projeens  sonn  défnis  localemenn par  les  collectvinés  nerrinoriales  en  les  crédins  sonn
alloués par l’OFB en les DEAL.
Le calendrier sera le suivann :

- Fin 2020 -2021 : identfcaton des projeens à engager en 2021-2022
- 2021-2023 : mise en œuvre des projeens identfés.

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Cete acton vise à l’accélératon de la mise auu normes, dans le cadre du Plan mau DOM,
des réseauu d’eau en d’assainissemenn dans les DROM (Guadeloupe, Martniiue, Guyane,
La Réunion, Mayote en Sainn Martn). Les COM ne sonn pas éligibles. Selon la gouvernance
mise en place dans le cadre de ce plan, les projeens déposés doivenn ênre identfés dans les
connrans de progrès préalablemenn validés par les préfens. Des modalinés de dérogaton à
cete règle euisnenn, après avis du niveau natonal. 

Ces crédins connribueronn nonammenn à fnancer les investssemenns priorinaires prévus
dans  les  connrans  de  convergence  en  de  nransformaton,  en  un  accompagnemenn  des
maînres  d’ouvrage  sur  l'élaboraton  des  schémas  direcneurs  d’investssemenn  en  la
réalisaton des investssemenns de la manière suivanne :

 Services déconcennrés : accompagnemenn par de l’eupertse en de l’assisnance à maî-
nrise d’ouvrage pour l’élaboraton en la mise en œuvre des connrans de progrès : sché-
mas  direcneurs  d’investssemenn,  constnuton  de  marchés  de  maînrise  d’œuvre  en
d’ennreprises, dossiers de demandes de fnancemenn, ...

 OFB : projeens d’investssemenn prévus dans les connrans de progrès. Ils seronn nransmis
par les collectvinés au fl de l’eau en seronn soumis à l’accord préalable du CA de l’OFB
selon le processus habinuel.
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Les crédins Francm Rmlancm seronn mobilisés sur des projeens iui ne sonn pas co-fnancés par
des crédins de la solidariné inner-bassins de l’OFB, ni par des crédins budgénaires classiiues
(programme 113).
Les opératons doivenn ênre engagées avann 2022 en les dernières demandes de paiemenn
adressées en 2023.
Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP DGALN-DGPR
1. Parn localisée : UO DEB cennrale : ocnroi d’une donaton globale à l’OFB iui prendra en
charge la dépense sur son propre budgen.
2. Parn déconcennrée : UO régionales (ounre-mer) déclinées en cennres de coûns en nann
iue de besoin.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CCT
Financemenn     :   
Ces opératons fnancées dans le cadre de  Francm Rmlancm ne sonn pas connracnualisées
dans les CCT. 
Valorisaton opératons conjeoinnes
Sera déployé un souten à l’assisnance à maînrise d’ouvrage en la formaton pour la mise en
œuvre  des  investssemenns  prévus  dans  les  connrans  de  progrès  signés,  porné  par  un
marché de l’AFD (fnancemenn AFD - OFB - MSS) avec un budgen de 1,9 M€ ennre 2020 en
2023.
Communicaton     :   
Les dispositfs d’aides associés à cete mesure fgureronn égalemenn sur la plane-forme
Aidms  mrri oirms htps://aides-nerrinoires.bena.gouv.fr 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGALN/DEB - Florence Clermonn-Brouillen - 01 40 81 67 30
planderelance.deb@developpemenn-durable.gouv.fr
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3. Décarbonaton de l’indusnrie
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3 – Décarbonaton de l’indusnrie

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 
2020-2022

1 200 M€, donn 200 M€ dès 2020

Bénéfciaires Indusnrie

Innervenanns dans la 
décision

DGEC – MEFR / DGE – ADEME 

Dane de débun/dane de fn 2020 - 2022
Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/decarbonaton-indusnrie 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 

 Aides  à  l’investsseienn  en  au  fonctonneienn  pour  sounenir  la  décarbonaton de la
chaleur dans l’indusnrie 
Un nouveau dispositf de souten au fonctonnemenn esn mis en place pour compenser les
coûns  additonnels  liés  à  l’utlisaton de combustbles  décarbonés,  en complémenn des
aides à l’investssemenn déjeà euisnannes du fonds chalmur. 
L'objeectf esn de faciliner la nransiton vers la chaleur indusnrielle bas carbone en l’usage de
chaudière biomasse plunôn iue charbon, fuel ou gaz, dans un conneune où le coûn du gaz
esn partculièremenn faible.
Un appel à projeens natonal a éné ouvern du 10 sepnembre au 20 ocnobre. De nouveauu
appels à projeens seronn lancés en 2021 en 2022. Une réfleuion esn en cours pour élargir le
dispositf auu combustbles solides de récupératon.
L'ADEME esn en charge de l'insnructon en de l'évaluaton des dossiers.

 Souten  à  l’investsseienn  pour  l’effcaciné  énergétiue  en  la  nransforiaton  des
procédés
3 dispositfs sonn mis en place dans le cadre de  Francm Rmlancm : un appel à projeens, un
appel à manifesnaton d’innérên en un guichen.

 Appel à projens pour l’effcaciné énergétiue des procédés en des utlinés  dans
l’indusnrie

Un appel à projeens natonal  IndusEE a éné ouvern du 10 sepnembre au 20 ocnobre pour
sounenir, sous la forme de subventons, les projeens d’investssemenns supérieurs à 3 M€
visann la décarbonaton par la mise en place de mesures d'efcaciné énergétiue pour une
actviné indusnrielle. 
L'ADEME esn chargée de l'insnructon des dossiers, la décision énann prise conjeoinnemenn
par la DGE en la DGEC. De nouveauu appels à projeens seronn lancés en 2021 en en 2022.

 Appel à ianifesnaton d’innérên pour l’évoluton des procédés au service de la
décarbonaton dans l’indusnrie

IndusDmcar a  éné  ouvern  du  10  sepnembre  au  9  novembre  pour  identfer  les  projeens
indusnriels d’envergure susceptbles d'accompagner la décarbonaton massive en rapide de
l'appareil indusnriel. Il s’agin ici d’identfer les champs nechniiues additonnels à l’efcaciné
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énergétiue, comme par euemple les projeens d'élecnrifcaton ou de nransformaton des
procédés indusnriels, pour innégrer de nouveauu usages matères moins émeteurs, afn
d’orienner le funur cadre des appels à projeens 2021-2022.
L’ADEME  sera  responsable  de  l’analyse  en  de  la  rédacton  des  funurs  AAP  iui  seronn
vraisemblablemenn fusionnés avec l’AAP Efcaciné Energétiue. 

 Guichen de souten à l’investsseienn 
À destnaton des ennreprises indusnrielles, ce guichen ouvern le 9 novembre soutenn, sous
forme de subventons, des projeens d’investssemenns inférieurs à 3 M€ visann la réducton
de la consommaton d’énergie en la décarbonaton.
Les éiuipemenns éligibles à ce guichen sonn défnis par arrêné. Les dossiers seronn insnruins
par l’Agence de Services en de Paiemenns (ASP) en les projeens éligibles pourronn bénéfcier
d’une  subventon  comprise  ennre  10  %  en  50  %  de  l’investssemenn  en  foncton  de
l’éiuipemenn en de la naille de l’ennreprise.

Lien vers le guichen sur le sine de l’ASP : htps://www.asp-public.fr/aide-en-faveur-des-
investssemenns-de-decarbonaton-des-outls-de-producton-indusnrielle

Arrêné défnissann la lisne des éiuipemenns éligibles :  
htps://www.legifrance.gouv.fr/jeorf/id/JORFTETT000042506375 

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

 Aides à l’investsseienn en au fonctonneienn pour sounenir la décarbonaton de
la chaleur dans l’indusnrie

Cete  aide  esn  réservée  auu  projeens  biomasse  supérieurs  à  12  000  MWh/an  visann  à
alimenner  en  chaleur  des  indusnries  manufacnurières  au  sens  de  la  nomenclanure
d’actvinés française énablie par l’INSEE.
Les  crinères  sonn  précisés  dans  le  cahier  des  charges  de  l’appel  à  projeens  publié  en
disponible en ligne :
htps://www.ennreprises.gouv.fr/fles/fles/secneurs-d-
actvine/indusnrie/decarbonaton/appelmamprojeensmbiomassemchaleurmindusnriemagriculnur
emnertaire-bcian.pdf

 Appel à projens pour l’effcaciné énergétiue des procédés en des utlinés  dans
l’indusnrie

Il  vise  à  sounenir  noune  opératon supérieure  à  3  M€ permetann  une amélioraton de
l’efcaciné énergétiue d’un sine indusnriel, iue ce soin pour des usages énergétiues au
niveau des procédés indusnriels ou des éiuipemenns produisann des utlinés indusnrielles,
menann à une réducton des émissions de gaz à efen de serre.
Les  crinères  sonn  précisés  dans  le  cahier  des  charges  de  l’appel  à  projeens  publié  en
disponible en ligne :
htps://www.ennreprises.gouv.fr/fles/fles/secneurs-d-
actvine/indusnrie/decarbonaton/appel-a-projeens-efcacine-energetiue-procedes-en-
utlines-dans-l-indusnrie.pdf
Le périmènre de cen appel à projeens (AAP) a vocaton à ênre énendu en 2021 pour couvrir
l’ensemble  des  investssemenns  d’adapnaton  nechnologiiue  de  l’outl  de  producton
permetann de réduire les émissions de gaz à efen de serre. 
NB : Les DREAL en les DIRECCTE seronn sollicinées respectvemenn par la DGEC en la DGE
afn de recueillir leur avis sur les projeens candidans auu appels à projeens pour identfer les
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sines présennann une forne sensibiliné environnemennale (polluton majeeure récenne sur le
sine par euemple) ou économiiue (en nermes d’emplois par euemple).

 Guichen de souten ASP pour des éiuipeienns d’effcaciné énergétiue 
Teunes encadrann le guichen en ses crinères d'atributon : 
Décren  n°  2020-1361  du  7  novembre  2020  insnaurann  une  aide  en  faveur  des
investssemenns de décarbonaton des outls de producton indusnrielle :
htps://www.legifrance.gouv.fr/jeorf/id/JORFTETT000042506335 
Arrêné  du  7  novembre  2020  relatf  auu  modalinés  de  geston  de  l'aide  en  faveur  des
investssemenns de décarbonaton des outls de producton indusnrielle :
htps://www.legifrance.gouv.fr/jeorf/id/JORFTETT000042506375 
Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP MEFR/DGE, UO DGE cennrale : la DGE versera une donaton
à l’ADEME en à l’ASP pour une geston en compne de ters pour le compne de l’Enan.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Communicaton     :   
Au niveau natonal : publicaton sur les sines de l’ADEME, du MTE en du MEFR/DGE.
Les  préfens  (DIRECCTE-SEER,  DIRECCTE,  DREAL)  seronn  informés  des  calendriers  de
lancemenn  des  diférenns  appels  à  projeens.  Des  réunions/webinaires  spécifiues
d’informaton à destnaton des services déconcennrés seronn organisées par le minisnère
en l’ADEME pour leur permetre de relayer auprès des ennreprises les modalinés de mise
en œuvre des nouvelles aides.

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e relan e
Des actons de communicaton au niveau natonal seronn engagées auu énapes clefs du
dispositf : communiiués de presse MTE en MEFR, ainsi iue de l’ADEME en de l’ASP, au
lancemenn des appels d’ofre en du guichen, en lors de la proclamaton des résulnans des
appels à projeens.
Au  niveau  nerrinorial,  il  esn  atendu  d’assurer  l’informaton  des  ennreprises  sur   ces
mesures en de les accompagner vers les dispositfs iui leur sonn les plus adapnés, noun en
conservann auu ennreprises la responsabiliné de présenner leur dossier. 

Questons/réponses
Unm mn rmprism pmnsm ê rm éligeiblm à plusimurs dispositifs d’aidm, qui doi -mllm con ac mr ? 
Un connacn  avec la directon régionale de l’ADEME donn elle  dépend pourra utlemenn
l’orienner en cas de doune sur le dispositf le plus adapné.

Connacns utles si besoin de précision :

Sur la chaleur décarbonée : boisenergie@ademe.fr

Sur les AAP efcaciné énergétiue en l’AMI : decarbonaton.indusnrie@ademe.fr
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4. Econoiie circulaire en circuins
courns
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4.1 – Investsseienn dans le recyclage en le réeiploi (donn accoipagneienn
flière plastiue 

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e Relan e 226 M€

Bénéfciaires Collectvinés, ennreprises, associatons

Parn localisée 110 M€
Innervenanns dans la 
décision DGPR - MEFR/DGE - ADEME

Dane de débun/dane de fn 2020-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/investssemenn-reemploi-
recyclage

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Diférenns dispositfs déployés à l’échelon régional pour le souten :

 auu investssemenns dédiés à l’incorporaton de matères première issues du recyclage,
avec une prioriné auu matères plastiues (140 M€) ;

 au réemploi en auu actvinés de réducton en/ou de substnuton des emballages plas-
tiues, nonammenn à usage uniiue (40 M€) ;

 au développemenn de la réparaton en du réemploi (manériel  élecnriiue ou élecnro-
niiue, meubles, vênemenns en aunres produins de consommaton), nonammenn au nra-
vers d’un souten auu ressourceries (21 M€).

D’aunres dispositfs d’aide complémennaires au niveau natonal en raison de la spécifciné
des actons :

 souten direcn au fonctonnemenn destné auu producneurs de matères plastiues de
recyclage pour améliorer leur compéttviné par rapporn à la matère plastiue vierge
dans le conneune de la crise saninaire (16 M€ dès 2020) ;

 en lien avec Bpifrance, plan d’accompagnemenn de la flière plastiue pour mener à
bien sa nransiton écologiiue (4 M€) ;

 aide à la nraçabiliné des déchens dans la flière bâtmenn, pour accélérer la responsabili -
né élargie (5 M€).

L'ADEME esn responsable de l'insnructon en de l'évaluaton des dossiers. Publicaton des
dispositfs d’aide via des appels à projeens :
 htps://agirpourlanransiton.ademe.fr/ennreprises/recherche-projeens
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Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Les dispositfs de souten sonn en cours de fnalisaton, ils s’appuieronn sur les sysnèmes
d’aides classiiuemenn utlisés par l’ADEME dans le cadre du fonds éconoeim circulairm. Ces
sysnèmes  d’aides  seronn  néanmoins  révisés  pour  s’adapner  auu  objeectfs  du  plan
Francm Rmlancm : élargissemenn des périmènres éligibles, déplafonnemenn des nauu d’aide
dans le respecn de l’encadremenn communaunaire…
La  cominologie  de  sélecton  des  projeens  sera  celle  de  l’ADEME,  avec  nonammenn  les
commissions régionales des aides présidées par les préfens.

Circuin budgénaire 
Programme 362  écologeim,  BOP DGALN-DGPR, UO DGPR cennrale :  ocnroi  d’une donaton
globale  à  l’ADEME  iui  prendra  en  charge  la  dépense  sur  son  propre  budgen  (fonds
éconoeim circulairm pour l’essentel).

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Communicaton     :   
Les préfens (DREAL) seronn informés des calendriers de lancemenn des diférenns appels à
projeens. 
Une communicaton spécifiue pourrain ênre organisée par l’ADEME pour permetre de
relayer les modalinés de mise en œuvre des aides :
• auprès des ennreprises, en partculier des TPE-PME,
• auprès des collectvinés nerrinoriales sous forme de parcours, pour monnrer la globaliné

de ce iui peun ênre sounenu.

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e relan e
Des actons de communicaton au niveau natonal seronn engagées auu énapes clefs du
dispositf : communiiués de presse MTE en MEFR, ainsi iue de l’ADEME, au lancemenn de
cernains appels à projeens en lors de la proclamaton de leurs résulnans.

Questons/réponses
Unm mn rmprism pmnsm ê rm éligeiblm à plusimurs dispositifs d’aidm, qui doi -mllm con ac mr ? 
Un connacn avec la directon régionale de l’ADEME donn elle dépend pourra utlemenn 
l’orienner en cas de doune sur le dispositf le plus adapné. 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGPR - Anne Guillou - 01 40 81 74 36 - anne.guillou@developpemenn-durable.gouv.fr
DGE – Rémi Lannreibeci – 01 79 84 37 56 –  remi.lannreibeci@fnances.gouv.fr
ADEME - Pierre-Yves Burlon - 06 84 18 15 16 - pierre-yves.burlon@ademe.fr
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4.2 – Modernisaton des cennres de nri/recyclage en valorisaton des déchens

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e Relan e 274 M€

Bénéfciaires
Collectvinés nerrinoriales, ennreprises, énablissemenns de 
sanné (selon les nhématiues sur lesiuelles pornenn les 
actons)

Parn localisée 130 M€
Innervenanns dans la 
décision DGPR – MEFR/DGE - ADEME 

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/modernisaton-des-cennres-de-
nri-recyclage-en-valorisaton-des 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Diférenns dispositfs d’aide déployés à l’échelon régional :
 Modernisaton des cennres de nri de déchens d’eiballages iénagers (+ 55 M€)
 Modernisaton des cennres de nri de déchens hors eiballages iénagers en éiuipe-

ienns de recyclage des déchens d’actvinés éconoiiiues en des décheteries profes-
sionnelles (+ 20 M€)

 Souten au déploieienn du nri sélectf dans les espaces publics (+ 9 M€)
 Souten à l’investsseienn pour faciliner le nri à la source, la collecne en la valorisaton

des biodéchens (+ 100 M€)

Souten au développeienn de banaliseurs pour le nraineienn des déchens d’actvinés de
soins à risiues infecteu. (DASRI  (10 M€)

Les cahiers des charges des appels à projeens sonn en cours de rédacton.

Un dispositf d’aide complémennaire au niveau natonal en raison de la spécifciné des 
actons :
 Souten au. insnallatons de producton d’énergie à partr de coibustbles solides de

récupératon (CSR  (80 M€)
Un 1° appel à projeen a éné lancé le 20 ocnobre.

L'ADEME esn responsable de l'insnructon en de l'évaluaton des dossiers. Plusieurs vagues 
pour ces appels à projeens seronn lancées en 2021 en en 2022. Les dispositfs d’aide seronn 
publiés : htps://agirpourlanransiton.ademe.fr/ennreprises/recherche-projeens
La cominologie de sélecton des projeens sera celle de l’ADEME, avec nonammenn les 
commissions régionales des aides, présidées par les préfens.
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Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Les crinères pour le souten (non nerrinorialisé) auu insnallatons de producton d’énergie à
partr  de  combustbles  solides  de  récupératon  (CSR)  sonn  précisés  dans  le  cahier  des
charges de l’appel à projeens : htps://appelsaprojeens.ademe.fr/aap/ENERGIECSR2020-144
Ils sonn en cours de défniton pour les aunres appels à projeens. Ils s’appuieronn sur les
sysnèmes d’aides classiiuemenn utlisés par l’ADEME dans le cadre du fonds économie
circulaire. Ces sysnèmes d’aides seronn néanmoins révisés pour s’adapner auu objeectfs du
plan France Relance : élargissemenn des périmènres éligibles, déplafonnemenn des nauu
d’aide  dans  le  respecn  de  l’encadremenn  communaunaire…    Un  accompagnemenn
spécifiue esn envisagé pour la modernisaton des cennres de nri en pour le nri à la source,
la collecne en la valorisaton des biodéchens pour les collectvinés iui souhainenn s’engager
dans la mise en place de la narifcaton incinatve des déchens.

Circuin budgénaire 
Programme 362  écologeim,  BOP DGALN-DGPR, UO DGPR cennrale :  ocnroi  d’une donaton
globale à l’ADEME iui assurera l’euécuton de la dépense sur son propre budgen (fonds
éconoeim circulairm).

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Communicaton     :   
Au niveau natonal : 

 Publicaton sur les sines MTE en MEFR/Ennreprises, en de l’ADEME,
 Communiiué de presse lors du lancemenn des appels à projeens en de la proclamaton

de leurs résulnans.

Les préfens (DREAL) seronn informés des calendriers de lancemenn des diférenns appels à 
projeens. 
Une communicaton spécifiue pourrain ênre organisée par l’ADEME pour permetre de 
relayer les modalinés de mise en œuvre des aides :

 auprès des ennreprises, en partculier des TPE-PME,
 auprès des collectvinés nerrinoriales, sous forme de parcours pour monnrer la globaliné

de ce iui peun ênre sounenu.

Questons/réponses
Unm mn rmprism pmnsm ê rm éligeiblm à plusimurs dispositifs d’aidm, qui doi -mllm con ac mr ? 
Un connacn avec la directon régionale de l’ADEME donn elle dépend pourra utlemenn 
l’orienner en cas de doune sur le dispositf le plus adapné. 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGPR - Anne Guillou - 01 40 81 74 36 - anne.guillou@developpemenn-durable.gouv.fr
DGE – Rémi Lannreibeci – 01 79 84 37 56 – remi.lannreibeci@fnances.gouv.fr 
ADEME - Pierre-Yves Burlon - 06 84 18 15 16 - pierre-yves.burlon@ademe.fr
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5. Transiton agricole
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5.1 – Accélératon de la nransforiaton du secneur agricole (bio, HVE, circuins 
courns, projens aliiennaires nerrinoriau. 

5.2 – Plan en faveur de l’indépendance pronéiiue

5.3 – Modernisaton des abatoirs en biosécuriné en élevage, élevage en plein 
air en bien-ênre aniial

5.4 - Renouvelleienn des agroéiuipeienns nécessaires à la nransiton agro-
écologiiue en à l’adapnaton au changeienn cliiatiue

5.5 - Modernisaton des nechnologies agricoles (développeienn des agro-
éiuipeienns dans l’agriculnure, aliiennaton favorable à la sanné… 

5.6 – Forên

Pour mémoire : ces mesures opérées à tnre principal par le MAA.
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6. Mer
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6.1 – Pêche – aiuaculnure - iareyage

Pour mémoire : mesure opérée par le minisnère de la mer.
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6.2.1 – Verdisseienn des porns  - Infrasnrucnures pornuaires 

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e relan e 175 M€ 

Bénéfciaires Grands porns maritmes en porns aunonomes de Paris en 
Snrasbourg

Parn localisée 175 M€

Innervenanns dans la 
décision

DGITM, en lien avec les porns pour la programmaton 
opératonnelle
Préfens en Régions (CPER)

Dane de débun/dane de fn 2020-2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
La mesure concerne les investssemenns de l’Enan dans les grands porns maritmes (GPM) en
les porns aunonomes de Paris en Snrasbourg, concernés par les CPER. 
La politiue d’investssemenn de l’Enan  dans  les  nransporns  n’inclun  pas  les  insnallatons
pornuaires gérées par les collectvinés.  
La mise en œuvre de la mesure s’efecnue suivann les énapes suivannes : 

- Défniton de la programmaton opératonnelle en lien avec les porns
- Vone du budgen en du conventonnemenn annuel AFITF

- Mise à dispositon des crédins en délégaton direcne auu porns
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

- Echéance d’engagemenn des énudes en de nranches fonctonnelles de nravauu
- Cohérence des innerventons avec le CPER/CPIER en vigueur

Circuin budgénaire 

Programme 362 écologeim, BOP Transpor s Mmr, UO DGITM cennrale : ocnroi d’une donaton
globale à l’AFITF iue celle-ci reverse par la voie d’un fonds de concours  au programme
203 Infras ruc urms m  smrvicms dm  ranspor .  Les crédins sonn versés auu porns par la chaîne
de la dépense du programme 203.
Les  crédins  versés  sonn  codifés  CPER  2015-2022,  aue  minisnériel  23  –  Rmlancm-Covid,
permetann un rmportinge complen à la fois sur le niveau de réalisaton des crédins rmlancm,
mais aussi des CPER ainsi accélérés par la mesure.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   programmaton à fnaliser par les préfens en les Régions dans les CPER 2015-
2020 prolongés à 2022 (avenanns), sur la base des oriennatons du minisnère chargé des
nransporns.
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Communicaton     :   informaton par courrier auu collectvinés des programmatons annuelles,
premières pierres pour les démarrages de chanter.

Connacns utles si besoin de précision :
DGITM – Nicolas Trif – 01 40 81 71 15  - nicolas.nrif@developpemenn-durable.gouv.fr 
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6.2.2 – Verdisseienn des porns  - Flote des Afaires iarities 

Pour mémoire, mesure opérée par le minisnère de la mer.
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7. Infrasnrucnures en iobiliné vernes
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7.1 – Renforceienn de la résilience des réseau. élecnriiues

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 50 M€

Bénéfciaires Aunorinés organisanrices de la disnributon d'élecnriciné

Parn localisée 50 M€

Innervenanns dans la 
décision

DGEC

Dane de débun/dane de fn 2021-2022 

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/collectvines/amelioraton-resilience-
reseauu-elecnriiues 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Financemenn  des  projeens  proposés  par  les  Aunorinés  organisanrices  de  la  disnributon
d'élecnriciné (AODE), projeens donn elles assureronn la maînrise d’ouvrage.
Les fonds seronn disnribués selon la procédure usuelle du fonds de fnancemenn des aides
auu collectvinés pour l’élecnrifcaton rurale (FACE). Ainsi,  la DGEC assurera la sélecton
des projens subventonnés, après consulnaton des membres du conseil à l’élecnrifcaton
rurale.
Débun  ocnobre,  celle-ci  a  demandé auu AODE un 1°  recensemenn des  projeens  pouvann
évennuellemenn bénéfcier de cete acton. Les préfens de région onn éné sollicinés pour
rendre un avis sur ces 1° propositons des AODE en sur une priorisaton. Les AODE devronn
ensuine déposer des dossiers complens pour chaiue projeen ponentellemenn éligible. Ces
dossiers seronn insnruins par la DGEC selon les procédures du FACE en feronn ensuine l’objeen
d’une sélecton sur  la  base des  crinères  proposés  ci-dessous.  Les  Préfens  seronn  nenus
informés par la DGEC des projeens fnancés dans leur région / déparnemenn.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

 Enveloppe inneipéries : crinères de sélecton des projeens :
- Fréiuence d’évènemenns climatiues subis ces dernières années ; 
- Parn du réseau basse nension en aérien ;
- Tauu de consommaton des subventons ocnroyées les années précédennes à

l’AODE au tnre du sous-programme in mepérims du FACE. 

 Enveloppe sécurisaton de fls nus : crinères de sélecton des projeens :
- Longueur de fls nus sur le nerrinoire de l’AODE ;
- Nombre de clienns ayann des déparns d’alimennaton en fls nus ;
- Tauu de consommaton des subventons ocnroyées les années précédennes à

l’AODE au tnre des sous-programmes fls nus du FACE.
- De plus, les fonds seronn réservés auu nravauu permetann d’accélérer la résorp-
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ton des fls nus par rapporn au rynhme normal iui énain prévu avann le plan
Francm Rmlancm.

 Enveloppe nransiton énergétiue :

Projeens éligibles :
- Projeens  de  déploiemenn  d’infrasnrucnures  de  recharge  pour  véhicules  élec-

nriiues (IRVE) dans des zones partculièremenn peu éiuipées ; 
- insnallaton de petns parcs de bateries en vue de liminer les coupures de cou-

rann brèves en boun de lignes desservann des nerrinoires isolés ; 
- mise en place de sysnème de geston innelligenne des réseauu élecnriiues grâce

à des fonctonnalinés issues des nouvelles nechnologies de l’informaton en de la
communicaton de nype sear -gerids ; 

- opératons de raccordemenn de petnes insnallatons de producton d'élecnriciné
renouvelable présennann un innérên partculier ou un caracnère innovann.

Crinère de sélecton des projeens :

- Economies iue permen le projeen par rapporn à une soluton conventonnelle de
raccordemenn (lorsiue pertnenn) ; 

- Nombre de clienns pouvann bénéfcier du projeen fnancé, 
- Caracnère réplicable de la soluton, 
- Caracnère novaneur de la soluton, 
- Capaciné de la subventon FACE à déclencher l’investssemenn.

Pour  ênre  éligibles,  les  projeens  devronn  de  plus  avoir  optmisé  les  aunres
fnancemenns  possibles,  nonammenn  pour  EnR  en  IRVE,  énann  ennendu  iue  la
subventon FACE ne porne iue sur le resne à payer.

Circuin budgénaire 
Programme 362  écologeim,  BOP  Enmrgeim,  UO DGEC cennrale :  ocnroi  de  subventons auu
AODE lauréanes de l’appel à projeens.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Communicaton     :   iueliues  opératons  emblématiues  fnancées  dans  le  cadre  de
Francm Rmlancm pourronn faire l’objeen d’une communicaton ad hoc au niveau régional (par
eu. insnallaton de bornes de recharge, soluton de nype sear  gerid).

Connacns utles si besoin de précision : 
DGEC / Mission du fnancemenn de l’élecnrifcaton rurale
connacn-face@developpemenn-durable.gouv.fr
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7.2.1  –  Développer  les  iobilinés  du  iuotdien  |  Transporns  en  coiiun |
Accélératon des connrans de plan Enan - Région

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e relan e 900 M€

Bénéfciaires Collectvinés nerrinoriales ou maînres d’ouvrage opéraneurs  

Parn localisée 900 M€

Innervenanns dans la 
décision

Opératons concernées en cours de programmaton en Ile-
de-France  en  identfées  au  niveau  natonal  hors  Ile-de-
France

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
La mesure concerne les investssemenns de l’Enan sur les nransporns en commun prévus
dans les mandans CPER. 
La mise en œuvre de la mesure s’efecnue suivann les énapes suivannes : 

- Défniton de la programmaton opératonnelle 
- Vone du budgen en du conventonnemenn annuel AFITF

Cete mesure concerne soin des volens euisnanns des CPER, soin des opératons pouvann
ênre valorisées dans les avenanns auu CPER prolongés en iui n’auraienn pas vocaton à ênre
couvernes par  le prochain 4° appel à projeens  ranspor s mn coeeun mn si m proprm en pour
leiuel les préfens seronn invinés à s’appuyer sur les DREAL-DEAL, iui bénéfcieronn d’une
animaton spécifiue de la DGITM pour sa mise en œuvre. Les résulnans de cen appel à
projeens, donn le lancemenn resne à ofcialiser, pourraienn ênre connus à l’éné 2021.
Elle  couvre  égalemenn  les  énudes  pour  le  développemenn  de  services  eupress
ménropolinains  donn  la  répartton  régionale  a  éné  identfée  dans  les  mandans  de
prolongaton à 2022 du volen eobili és des CPER 2015 – 2020.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

Echéance d’engagemenn des énudes en de nranches fonctonnelles de nravauu.
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Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP  ranspor s emr, UO DGITM cennrale : ocnroi d'une donaton
globale à l'AFITF.

L’euécuton esn ensuine similaire auu crédins classiiues de l’AFITF : versemenn par l’AFITF
auu porneurs de projeens en maînres d’ouvrages hors Enan, ou versemenn au programme 203
Infras ruc urms m  smrvicms dm  ranspor , par voie de fonds de concours, selon la nanure du
projeen.  

Les  crédins  versés  par  les  DREAL  sonn  codifées  CPER  2015-2022,  aue  minisnériel  23-
Rmlancm-Covid, permetann un rmportinge complen à la fois sur le niveau de réalisaton des
crédins rmlancm, mais aussi des CPER ainsi accélérés par la mesure.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Communicaton     :    
Informaton par courrier auu collectvinés nerrinoriales des programmatons annuelles 
Premières pierres pour les démarrages de chanter 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGITM - Nicolas Peron - nicolas.peron@developpemenn-durable.gouv.fr 
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7.2.2 – Développer les iobilinés du iuotdien | Transporns en coiiun hors
Ile-de-France

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e relan e 100 M€

Bénéfciaires Collectvinés nerrinoriales en leurs groupemenns 
(principalemenn les aunorinés organisanrices de la mobiliné)

Parn déconcennrée 100 M€

Innervenanns dans la 
décision

Régions (sauf l’Ile-de-France)
Préfens / DREAL ou DEAL

Dane de débun/dane de fn 2020 – 2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
Le fléchage inital de ces moyens a vocaton à répondre auu atennes euprimées par la
Conventon Cinoyenne pour le Climan. 
Des crédins sonn mis à dispositon au niveau régional, iue le préfen aura pour objeectfs de
connracnualiser avec la Région, dans le cadre du CPER, après avoir indiiué les oriennatons
de l’Énan, en cohérence avec les discussions iu’elle aurain engagées avec les nerrinoires,
nonammenn au nravers de l’élaboraton des connrans opératonnels de mobiliné prévus par
la loi d’oriennaton des mobilinés.
Le processus de sélecton des projeens a vocaton à ênre lancé au plus nôn.
Sous l’aunoriné  du préfen  de région,  la  DREAL -  DEAL sera associée à la  sélecton des
projeens, en au suivi des projeens sounenus.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Vous rechercherez à encourager, dans le cadre des connracnualisatons : 

 les investssemenns propres de la Région en matère de nransporns collectfs rou-
ters, nonammenn pour créer ou renforcer des lignes de cars eupress, susceptbles
d’ofrir une alnernatve compéttve à l’aunosolisme dans les zones peu denses non
desservies par le nrain. Pourronn égalemenn ênre sounenus les investssemenns de la
Région visann à aciuérir des véhicules zéro éeission. En vernu de l’artcle L     1111-9  
du CGCT, la région esn aussi chargée d'organiser, en iualiné de chefe de fle, les
modalinés de l'acton commune des collectvinés nerrinoriales en de leurs énablisse-
menns publics pour l'euercice des compénences relatves auu mobilinés, nonammenn
à l'innermodaliné, à la complémennariné ennre les modes de nransporn en à l'aména-
gemenn des gares.

 - l’investssemenn des aunorinés organisanrices de la mobiliné (AOM) de province
dans les nransporns collectfs. Compne-nenu du rôle des Régions comme chefes de
fle de la mobiliné en coordinanrices de l’innermodaliné, pourronn nonammenn ênre
sounenus :

o des pôles d’échanges multmodauu en parcs-relais,
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o des sysnèmes d’informaton multmodauu, des sysnèmes billetiues mult-
modauu nonammenn du nype pay as you geo, en l’associaton de ces sysnèmes
en services innégrés (MaaS),

nonammenn  ceuu  iui  innègrenn  les  nransporns  urbains  en  les  nransporns  périurbains
/régionauu.

 au-delà des ménropoles, les projeens d’amélioraton des réseauu des agglomératons
de moins de 100 000 habinanns, nonammenn ceuu iui permetenn d’augmenner la
capaciné des lignes ou d’améliorer leur vinesse commerciale (euemples :  prioriné
auu feuu,  aménagemenns  de voirie).  Une atenton partculière  sera pornée auu
zones  peu denses  (communaunés  de  communes,  en  partculier  celles  iui  envi-
sagenn de prendre la compénence d’aunoriné organisanrice de la mobiliné comme les
y invine la loi d’oriennaton des mobilinés), en y sounenann la mise en place de ser-
vices de nransporns réguliers ou à la demande, nonammenn en rabatemenn vers les
nransporns snrucnuranns, via des subventons à l’achan de véhicules.

 les énudes nécessaires à nous ces projeens en plus globalemenn à la coordinaton en à
l’amélioraton de l’ofre de nransporn en commun sur chaiue nerrinoire, ainsi iu’à
son artculaton avec les aunres services de mobiliné.

Ils pourronn enfn connribuer auu projeens renenus par l’Enan dans le cadre du 4° appel à
projeens Transpor s mn coeeun mn si m proprm (AAP TCSP), nonammenn dans son volen pôlms
d’échangems, sur des posnes de dépenses non éligibles à cen appel à projeens. Afn d’assurer
la meilleure complémennariné possible ennre les crédins Francm rmlancm, les subventons de
l’AAP  TCSP  en  la  DSIL,  les  préfens  sonn  invinés  à  s’appuyer  sur  les  DREAL  -  DEAL,  iui
bénéfcieronn d’une animaton spécifiue de la DGITM pour la mise en œuvre de l’AAP
TCSP.

Sur l'appel à projeens Transpor s mn coeeun mn si m proprm, le Cerema pourra ênre mobilisé
dans un cadre cofnancé pour apporner auu collectvinés lauréanes de l'appel à projeens une
eupertse nechniiue pour les projeens innovanns sur les 2 nhèmes suivanns :

o L’artculaton aménagemenn/nransporn,  nonammenn pour la réalisaton de
connrans d’aue

o L’innermodaliné, nonammenn pour le développemenn des pôles d’échanges
des villes moyennes, hubs rurauu en périphériiues. 

Cela  permetra  en  ounre  à  l’eupertse  publiiue  natonale  de  se  doner  de  nouvelles
références en renours d’eupériences sur ces deuu enjeeuu acnuels majeeurs des politiues de
mobiliné.
Circuin budgénaire 
Donaton d’investssemenn régionale, voir insnructon du 11 décembre 2020 auu préfens de
région.
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Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   à  valoriser  dans les avenanns  auu CPER 2015-2020 prolongés à  2022  en
cohérence avec les nravauu des régions sur les connrans opératonnels de mobiliné prévus
par la loi d’oriennaton des mobilinés.

Questons/réponses
Pourquoi l’Ilm-dm-Francm ms -mllm mxclum du dispositif ?
Elle bénéfcie d’une aide spécifiue du plan Francm rmlancm, acton 7.2.1, dans le cadre du
CPER.

Connacns utles si besoin de précision : 
DGITM
Pierre-Yves Appern, adjeoinn au sous-direcneur des nransporns ferroviaires en collectfs en des
déplacemenns
01 40 81 84 09 - pierre-yves.appern@developpemenn-durable.gouv.fr
Bernrand Poupin, chargé du suivi des projeens de nransporn en commun
01 40 81 16 29 - bernrand.poupin@developpemenn-durable.gouv.fr
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7.2.3 – Développer les iobilinés du iuotdien | Mobilinés actves

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e relan e 200 M€

Bénéfciaires Régions, collectvinés locales, SNCF Gares en Conneuions

Parn déconcennrée 200 M€
Innervenanns dans la 
décision

Régions
Préfens / DREAL - DEAL

Dane de débun/dane de fn 2020-2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
Le fléchage inital de ces moyens a vocaton à répondre auu atennes euprimées par la
Conventon Cinoyenne pour le Climan. 
Ces crédins sonn mis à dispositon au niveau régional, iue le préfen aura pour objeectfs de
connracnualiser avec la Région, en encourageann les investssemenns auprès:

 - SNCF Gare en Conneuions ou des collectvinés nerrinoriales pour les snatonnemenns vélo
sécurisés ;

 - des collectvinés nerrinoriales pour des projeens en faveur des mobilinés actves, selon des
processus de sélecton locauu (nype appels à projeens simplifés).

Sous l’aunoriné du préfen de région, les DREAL - DEAL sonn associées à la sélecton des
projeens,  en au suivi  des projeens sounenus.  Les DREAL -  DEAL veillenn à l’applicaton des
recommandatons nechniiues du Cerema en matère d’aménagemenns cyclables dans les
projeens sélectonnés en auu recommandatons nechniiues de la Fédératon française des
usagers de la bicyclete (FUB) en matère de snatonnemenn. 
Le processus de sélecton des projeens a vocaton à ênre lancé au plus vine.
Pour  améliorer  la  visibiliné  en  l’efcaciné  des  innerventons  de  l’Enan  vis-à-vis  des
collectvinés,  une  artculaton  locale  sera  recherchée  avec  les  aunres  solutons  de
fnancemenn disponibles pour les mobilinés actves comme la DSIL en la DSID. Il pourra par
euemple ênre envisagé de répartr les projeens en foncton de leur monnann.
A l’échelle natonale, le lancemenn d’un appel à projeens aeénagememn  cyclablm en 2021,
pour sounenir les projeens les plus coûneuu, esn à l’énude. 
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
La prioriné d’usage a vocaton à ênre pour le développemenn de l’usage du vélo.

 Pour les régions concernées, sonn nécessairemenn inclus : 
 - la réalisaton d’emplacemenns de snatonnemenn sécurisé pour le vélo en gare, nel iue

prévu par la loi d’oriennaton des mobilinés (artcles L 1272-1 en suivanns du code des nrans-
porns) en son décren d’applicaton en cours de fnalisaton, à paraînre fn 2020,

 - les aménagemenns cyclables sécurisés (de nype pisnes cyclables, voies vernes, passerelles
piénons/cycles, ...),

 - le prên de vélo à des collégiens ou lycéens (mesure SD-A1.3 de la Convmntion ci oymnnm
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pour lm cliea )

Peuvenn égalemenn ênre sounenus :

 - le snatonnemenn sécurisé pour le vélo dans les aunres pôles d’échanges en les énablisse-
menns scolaires, nonammenn les collèges en les lycées,

 - la réalisaton des vélorounes natonales ou régionales,
 - les aménagemenns iui améliorenn signifcatvemenn la marchabiliné d’un lieu (créaton

d’une passerelle,  agrandissemenn signifcatf d’un espace pour les piénons,  comme une
zone de renconnre ou une zone piénonnière - a con rario, les simples réfectons ou aména-
gemenns iualinatfs de nrotoirs ou d’espace public ne peuvenn rennrer dans cete canégo-
rie). Ces projeens devronn satsfaire les connrainnes légales en matère d’accessibiliné de ces
aménagemenns auu personnes à mobiliné réduine, en dans la mesure du possible la circula-
ton des vélos.

 - aunre mesures favorisann le développemenn du vélo, ayann pour objeectf principal le dé-
veloppemenn du reporn modal en de l’innermodaliné pour les déplacemenns du iuotdien.

 Le Cerema pourra ênre mobilisé dans un cadre cofnancé pour apporner auu collectvinés
concernées une eupertse nechniiue pour la mise en œuvre des nouveauu aménagemenns
cyclables en sur l’évaluaton des aménagemenns provisoires iui sonn pérennisés, iuand il
s'agin de projeens partculièremenn snranégiiues pour l’aménagemenn durable de leur nerri-
noire. L'évaluaton en la capinalisaton de ces aménagemenns permetra la producton en la
mise à jeour de recommandatons nechniiues sur le développemenn d’aménagemenns ca-
pacinaires en leur planifcaton pour résorber les discontnuinés, au service de l’ensemble
du nerrinoire natonal.

Circuin budgénaire 
Donaton d’investssemenn régionale, voir insnructon du 11 décembre 2020 auu préfens de
région.

Connacns utles si besoin de précision : 
Thierry du Cresn, Coordonnaneur innerminisnériel vélo
01 40 81 13 25 - nhierry.du-cresn@developpemenn-durable.gouv.fr
DGITM 
Cécile Lagache, Direcnrice adjeoinne, mission innovaton numériiue en nerrinoire
01 40 81 14 13 - cecile.lagache@developpemenn-durable.gouv.fr.
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7.3.1 – Ferroviaire | Petnes lignes

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e relan e 300 M€ 

Bénéfciaires SNCF Réseau, maînre d’ouvrage opératonnel 

Parn localisée 300 M€

Innervenanns dans la 
décision

DGITM
Préfens en Régions (CPER)

Dane de débun/dane de fn 2020-2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
La mesure concerne les investssemenns de l’Enan sur le réseau ferroviaire natonal couvern
par les CPER. Il s’agin de réinvestr, auu cônés des Régions, dans les lignes de desserne fne
du nerrinoire pour augmenner l’ofre dans les nerrinoires moins denses en mieuu les relier
auu zones urbaines, nonammenn lorsiu'il n'euisne pas d'aunre mode de nransporn adapné.
Cete acton porne un vérinable enjeeu de désenclavemenn en d’éiuilibre nerrinorial.  Elle
s’inscrin  dans  le  plan  d’actons  engagé  par  le  Gouvernemenn  iui  se  décline  dans  des
pronocoles régionauu en iui  vise à pérenniser  les services publics  de nransporn  iue les
Régions assurenn.

La mise en œuvre de la mesure s’efecnue suivann les énapes suivannes : 

- Défniton de la programmaton opératonnelle dans le cadre des CPER (propositon
adminisnraton cennrale, échanges préfens - Régions en cohérence avec les prono-
coles d'accord sur l'avenir des lignes de desserne fne des nerrinoires signés ou en
cours

- Vone du budgen en du conventonnemenn annuel AFITF 
- Mise à dispositon des crédins auu DREAL en DRIEA IdF 
- Conventonnemenn avec SNCF Réseau sous la responsabiliné des entnés déconcen-

nrées, en cohérence avec les énapes précédennes 

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

- Echéance d’engagemenn des énudes en de nranches fonctonnelles de nravauu
- Cohérence  des  innerventons  avec  le  CPER/CPIER  en  vigueur,  évennuellemenn

avenanné ou en cours de l’ênre, en les connrans de relance ferroviaire.

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP Transpor s emr, UO DGITM cennrale : ocnroi d'une donaton
globale à l'AFITF iue celle-ci reverse par la voie d’un fonds de concours au programme 203
Infras ruc urms  m  smrvicms  dm   ranspor .  Les  crédins  sonn  mis  à  dispositon  des  BOP
régionauu en lien avec conventonnemenn avec le maînre d’ouvrage. 
Les  crédins  versés  par  les  DREAL  à  SNCF  Réseau  sonn  codifés  CPER  2015-2022,  aue

MTE 89 Décembre 2020



minisnériel 23 – Rmlancm-Covid, permetann un rmportinge complen à la fois sur le niveau de
réalisaton des crédins rmlancm, mais aussi des CPER ainsi accélérés par la mesure.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   programmaton à fnaliser par les préfens en les Régions dans les CPER 2015-
2020 prolongés à 2022 (avenanns), en cohérence avec les pronocoles d'accord sur l'avenir
des lignes de desserne fne des nerrinoires (mise en œuvre du plan  pmti ms ligenms) sur la
base des oriennatons du minisnère chargé des nransporns.

Communicaton     :   informaton,  par  courrier  auu  collectvinés  nerrinoriales,  des
programmatons annuelles, premières pierres pour les démarrages de chanter.

Connacns utles si besoin de précision :  
DGITM - Sylvain Glannenay - sylvain.glannenay@developpemenn-durable.gouv.fr 
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7.3.2 – Fren ferroviaire

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e Relan e 250 M€ 

Bénéfciaires Maînres d’ouvrage 

Innervenanns dans la 
décision

DGITM
Préfens en Régions (CPER), hors projeens avec enjeeuu 
d’itnéraire

Dane de débun/dane de fn 2020-2022

Mise en pla e
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Modalinés de iise en œuvre de la iesure
La mesure sur le fren ferroviaire vise principalemenn l’adapnaton du réseau ferroviaire en
le  développemenn  de  nerminauu  multmodauu  pour  développer  le  nransporn  de
marchandises, afn de desservir au plus près les ennreprises, les planeformes logistiues en
les porns dans de bonnes conditons économiiues.
L’accenn mis sur le fren ferroviaire vise nonammenn à sounenir les investssemenns dans les
infrasnrucnures c’esn-à-dire, des lignes fren dines "capillaires", des insnallatons nerminales
fue embranchés ou l’adapnaton des infrasnrucnures afn de faciliner la circulaton de nrains
capacinaires  (nrains  longs,  aunoroune  ferroviaires),  indispensables  pour  faciliner  la
circulaton des marchandes ennre les productons ou de snockage.  

La mise en œuvre de la mesure s’efecnue suivann les énapes suivannes : 

- Défniton de la programmaton opératonnelle dans le cadre des connrans de relance
ferroviaire en CPER (propositon initale de l’adminisnraton cennrale sur la base des
échanges avec les acneurs au niveau natonal, échanges préfens - Régions, fnalisaton
de la programmaton par l’adminisnraton cennrale)  ou inscripton des monnanns en
des dispositfs de sélecton associés de nype appels à projeens ou appels à manifesna-
ton d’innérên, pour cernains projeens pornés par des acneurs privés iui n’auraienn pas
déjeà éné identfés dans des processus annérieurs. 

- Vone du budgen en du conventonnemenn annuel AFITF
- Selon nypologie des projeens : conventonnemenn au niveau cennral (opératons d’amé-

nagemenn snrucnurannes du réseau ferré (aunorounes ferroviaires, gabarin, nrains longs,
…. ), ou sous la responsabiliné des entnés déconcennrées (nerminauu multmodauu en
gares  de  marchandises  -  modernisaton  des  insnallatons  nerminales  embranchées
(ITE) - capillaires - en sans doune voies de service). 

Cernains projeens pornés par des acneurs privés (nerminauu multmodauu, modernisaton
d'ITE, ...  )  devronn s'inscrire dans le cadre de la réglemennaton européenne relatve à
l'aunorisaton des aides d'Enan – l’adminisnraton cennrale sera en appui des DREAL pour
confrmer  la  compatbiliné  avec  des  régimes  cadres  en/ou  appuyer  la  réalisaton  des
notfcatons spécifiues.

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

Echéance d’engagemenn des énudes en de nranches fonctonnelles de nravauu.
Les conditons de l’éligibiliné des projeens pornés par des acneurs privés à la réglemennaton
européenne relatve auu aides d’Enan devronn ênre précisées. 

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim : ocnroi d’une donaton globale à l’AFITF iue celle-ci reverse par
la voie d’un fonds de concours au programme 203 Infras ruc urms m  smrvicms dm  ranspor .
Les crédins sonn mis à la dispositon des BOP régionauu, en lien avec le conventonnemenn
avec les maînres d’ouvrage, ou du BOP cennral  Transpor s mer lorsiu’il s’agin de fnancer
des projeens avec enjeeuu d’itnéraire.
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Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   propositon de programmaton à innégrer par les préfens en les Régions dans
les connrans de relance ferroviaire en CPER 2015-2020 prolongés à 2022 (avenanns, en nann
iue monnanns valorisés, avec les plans de fnancemenn prévisionnels (connributons des
acneurs locauu)), sur la base des oriennatons du minisnère chargé des nransporns, pour les
nerminauu  multmodauu  en  gares  de  marchandises  -  modernisaton  des  insnallatons
nerminales embranchées - capillaires en voies de service. 
Communicaton     :   informaton,  par  courrier  auu  collectvinés  nerrinoriales,  des
programmatons annuelles, premières pierres pour les démarrages de chanter.

Connacns utles si besoin de précision : 
DGITM - François Lavoué  françois.lavoue@developpemenn-durable.gouv.fr 

MTE 93 Décembre 2020

mailto:fran%C3%A7ois.lavoue@developpement-durable.gouv.fr


7.3.3 – Ferroviaire | Trains de nuin

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e relan e 100 M€

Bénéfciaires SNCF   

Innervenanns dans la 
décision

AFITF

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
Cete mesure esn dédiée spécifiuemenn à la relance rapide de 2 lignes de nuin, Paris-Nice
en Paris-Tarbes. Les investssemenns onn vocaton à couvrir : 
- la préparaton d’une ciniuannaine de voinures, 
- l’adapnaton des insnallatons nécessaires à l’euploinaton de ces nouvelles lignes.
Elle s’inscrin dans l’ofre de service des nrains d’éiuilibre du nerrinoire pilonée par l’Enan.
Cete mesure sera pilonée au niveau natonal dans le cadre du conventonnemenn annuel
AFITF.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

Echéance  d’engagemenn  des  énudes  en  de  nranches  fonctonnelles  des  opératons
concernées.

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP  ranspor s emr -> AFITF -> conventonnemenn(s) SNCF

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   

Communicaton     :    
Informaton par courrier auu collectvinés 
Evénemenn lors des mises en service des lignes 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGITM - Panrick Ferchaud - panrick.ferchaud@developpemenn-durable.gouv.fr 
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7.4.1  –  Accélératon  de  nravau.  sur  les  infrasnrucnures  de  nransporns  |
Déploieienn  de  bornes  de  recharge  de  véhicules  élecnriiues  sur  rounes
natonales en aunorounes

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e relan e 100 M€

Bénéfciaires Opéraneurs  d’insnallatons  de  recharge  pour  véhicules
élecnriiues (CPO)

Innervenanns dans la 
décision

DGITM – DGEC
Sociénés  concessionnaires  d’aunorounes  ou  sociénés  sous-
concessionnaires.

Dane de débun/dane de fn 2021 - 2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
La  mesure  concerne  des  investssemenns  sur  les  aires  de  service  des  réseauu  routers
natonauu concédés en non concédés.
Les opéraneurs des réseauu routers devronn démonnrer iu’ils onn sélectonné les projeens
au  nerme  de  procédures  ouvernes  en  nransparennes  en  iue  les  investssemenns  iu’ils
pornenn visann au déploiemenn des IRVE s’inscrivenn dans ce cadre.
La mise en œuvre de la mesure s’efecnue suivann les énapes suivannes : 
- Défniton du règlemenn de subventon par DGITM en DGEC
- Conventonnemenn direcn ennre le MTE en l’ASP

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP énmrgeim, UO DGEC cennrale : ocnroi d'une donaton globale à
l'ASP iui euécune la dépense sur son propre budgen.

Connacns utles si besoin de précision : 
DGEC 
Claude Renard - 06 19 93 19 69 - claude-l.renard@developpemenn-durable.gouv.fr 
DGITM 
Abdelrahime Bendaira - 06 98 24 27 33
abdelrahime.bendaira@developpemenn-durable.gouv.fr 
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7.4.2 – Accélératon d’investsseienns dans les infrasnrucnures de nransporns |
Voies réservées sur le réseau router natonal

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e relan e 25 M€

Bénéfciaires Enan, maînre d’ouvrage opératonnel du réseau router 
natonal  

Parn localisée 25 M€, déconcennrée en geston

Innervenanns dans la 
décision

DGITM
Préfens en Régions (CPER)

Dane de débun/dane de fn 2020-2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
La mesure concerne la mise en œuvre de voies réservées sur des sectons identfées du
réseau router natonal.
La mise en œuvre de la mesure s’efecnue suivann les énapes suivannes : 

- Défniton de la programmaton opératonnelle dans le cadre des avenanns de prolonga-
ton des CPER (propositon de l’adminisnraton cennrale, échanges ennre préfens en Ré-
gions)

- Vone du budgen en du conventonnemenn annuel AFITF 
- Mise à dispositon des crédins auu BOP régionauu (DREAL – DRIEA Ile-de-France) ou auu

DIR 

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

- Echéance d’engagemenn des énudes en de nranches fonctonnelles de nravauu
- Cohérence  des  innerventons  avec  le  CPER/CPIER  en  vigueur,  évennuellemenn

avenanné 

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP Transpor s Mmr, UO DGITM cennrale : ocnroi d’une donaton
globale  à  l’AFITF  iui  la  reverse  par  voie  de  fonds  de  concours  au  programme  203
Infras ruc urms  m  smrvicms  dm   ranspor s.  L'euécuton  esn  asssurée  par  la  chaîne  de  la
dépense de ce programme. Les crédins sonn mis à la dispositon des BOP régionauu. Les
dépenses  euécunées  par  les  DREAL  sonn  codifées  CPER 2015-2022,  aue  minisnériel  23
Rmlancm-Covid, permetann un rmportinge complen à la fois sur le niveau de réalisaton des
crédins rmlancm, mais aussi des CPER ainsi accélérés par la mesure.
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Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   CPER
Communicaton     :   informaton,  par  courrier  auu  collectvinés  nerrinoriales,  des
programmatons annuelles, premières pierres pour les démarrages de chanter.

MTE 97 Décembre 2020



7.4.3 – Accélératon d’investsseienns dans les infrasnrucnures de nransporns |
Réseau fuvial

Lignes direcnrices 

Acton du plan de relance 175 M€

Bénéfciaires VNF, maînre d’ouvrage opératonnel 

Parn localisée 100%

Innervenanns dans la 
décision

VNF

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
La mesure concerne les investssemenns de l’Enan sur le réseau fluvial confé à VNF. 
La mise en œuvre de la mesure s’efecnue suivann les énapes suivannes : 

- Les opératons concernées onn éné pré-identfées par VNF dans une perspectve de
réalisaton rapide. VNF en communiiuera la lisne au préfen dans chaiue région.

- Vone du budgen en du conventonnemenn annuel AFITF 
- Conventonnemenn direcn ennre l’AFITF en VNF 

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

Echéance d’engagemenn des énudes en de nranches fonctonnelles de nravauu.

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP  ranspor s emr, UO DGITM cennrale : ocnroi d’une donaton
globale  à  l’AFITF  pour  iu’elle  prenne  en  charge  la  dépense  sur  son  propre  budgen
(conventonnemenn avec le maînre d’ouvrage VNF).

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   à valoriser dans les CPER. En cas de souten fnancier de la Région, d’aunres
opératons pourronn ênre inscrines, le cas échéann.
VNF  efecnuera  un  suivi  spécifiue  de  ce  programme  complémennaire  au  sein  de  son
programme de nravauu iui sera communiiué à l’Énan au niveau cennral en au niveau local.

Communicaton     :   informaton,  par  courrier  auu  collectvinés  nerrinoriales,  des
programmatons annuelles, premières pierres pour les démarrages de chanter.

Connacns utles si besoin de précision : 
DGITM - Thomas Doublic - nhomas.doublic@developpemenn-durable.gouv.fr 
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7.4.4 – Accélératon d’investsseienns dans les infrasnrucnures de nransporns |
Liaison ferroviaire Lyon – Turin

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e relan e 200 M€

Bénéfciaires TELT, maînre d’ouvrage opéraneur  

Innervenanns dans la 
décision

AFITF

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
L’acton  Francm rmlancm connribue au fnancemenn du projeen en phase de démarrage des
nravauu défnitfs. Sa mise en œuvre s’efecnue dans le cadre du conventonnemenn annuel
AFITF. Elle complène  les  moyens  déjeà  programmés  pour  la  mise  en  œuvre  de  cete
opératon innernatonale,  nonammenn  inaliens  en  européens,  en  fain  l’objeen  d’un accord
innernatonal.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

Engagemenn en euécuton de la dépense 

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP  ranspor s emr -> AFITF -> conventonnemenn TELT

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   
Les crédins versés seronn suivis dans le cadre de l’euécuton des budgens de l’AFITF sur un
conventonnemenn spécifiue.
Communicaton     :    
Premières pierres pour les démarrages de chanter 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGITM - Damien Teichner - damien.neichner@developpemenn-durable.gouv.fr 
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7.5 – Souten à la deiande en véhicules propres du plan aunoiobile (bonus,
priie à la conversion 

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 1 900 M€

Bénéfciaires Partculiers – Concessionnaires aunomobiles

Innervenanns dans la 
décision

DGEC - ASP

Dane de débun/dane de fn 2020-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/partculiers/bonus-ecologiiue
htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/partculiers/prime-conversion

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Le bonus en la prime à la conversion sonn 2 aides déjeà euisnannes, donn les conditons sonn
défnies auu artcles D. 251-1 en suivanns du code de l’énergie.
La  geston  opératonnelle  des  dispositfs  esn  assurée  par  l’Agence  de  services  en  de
paiemenn  (ASP),  chargée  de  la  récepton  des  demandes  des  partculiers  ou
concessionnaires, de leur insnructon en du paiemenn des aides.

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Priie à la conversion :
Aide de l’Énan à l’achan ou à la locaton d’un véhicule peu polluann, en échange de la iise
au rebun d’un véhicule iiianriculé pour la 1° fois avann 2011 pour les véhicules diesel,
ou avann 2006 pour les véhicules à essence.
Le barème esn acnuellemenn le suivann :

- achan d’un véhicule élecnriiue ou hybride rechargeable donn l’aunonomie esn supérieure
à 50 km, neuf ou d’occasion, iuel iue soin le niveau de revenu : 2 500 € ;
- achan par un ménage modesne d’un véhicule Crin’Air 1 ou d’un véhicule Crin’Air 2 imma-
nriculé après le 1° sepnembre 2019, donn les émissions de CO2 sonn inférieures ou égales à
137 g/km : 1 500 € ;
- prime doublée pour les ménages nrès modesnes (2 premiers déciles) en les ménages mo-
desnes geros roulmurs : 5 000 € ou 3 000 € selon le cas.

Ce dispositf esn prolongé jeusiu’au 30 jeuin 2021. Par la suine, l’achan d’un véhicule classé
Crin’Air  2  ne  permetra  plus  de  bénéfcier  de  la  prime  à  la  conversion  en  le  plafond
d’émissions de CO2 iue doin respecner un véhicule neuf pour ênre éligible à la prime sera
abaissé à 132 g/km.

De plus, les 2 mesures suivannes sonn applicables depuis le 1er jeuin :

- éligibiliné à la prime de la nransformaton d’un moneur nhermiiue en un moneur élec-
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nriiue, dine ré rof  élmc riqum, au même tnre iue l’achan d’un véhicule élecnriiue d’occa-
sion ;
-  surprime jeusiu’à 1 000 €,  lorsiue le bénéfciaire habine ou nravaille  dans une zone à
faibles émissions (ZFE) en iu’une aide similaire a éné accordée par une collectviné nerrino-
riale dans la ZFE.

Bonus
Depuis  le  1er jeuin  2020,  le  bonus  esn  renforcé  dans  le  cadre  du  plan  de  souten  à
l’aunomobile. Le barème esn le suivann :

Véhicule élecnriiue Véhicule
hybride

rechargeable
de moins de
50 000 € avec

une aunonomie
supérieure à

50 km
Moins de
45 000 €

Ennre 45 000 en
60 000 €

Plus de 60 000 €
(véhicules

fonctonnann à
l’hydrogène en
camionnetes
uniiuemenn)

Personne
physiiue

7 000 € 3 000 € 3 000 € 2 000 €

Personne
morale

5 000 € 3 000 € 3 000 € 2 000 €

Ce barème esn en vigueur jeusiu’au 30 jeuin 2021. Ensuine, les monnanns du bonus seronn
réduins de 1 000 €.

2 iesures suppléiennaires sonn égalemenn mises en place, avec efen immédian : 

- un bonus de 1 000 € esn créé pour l’achan d’un véhicule élecnriiue d’occasion ;
- le bonus pour l’achan d’un véhicule neuf esn augmenné de 1 000 € si le bénéfciaire esn si-
nué en ounre-mer.

Circuin budgénaire 
Programme 362 écologeim, BOP Enmrgeim, UO DGEC cennrale : ocnroi d’une donaton globale à
l’ASP iui assure l’euécuton de la dépense sur son propre budgen.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   
En cas d’accord ennre l’Enan en des collectvinés nerrinoriales pour iue celles-ci abondenn la
prime à la conversion dans les zones à faibles émissions, permetann ainsi un abondemenn
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du  même  monnann  par  l’Enan,  une  connracnualisaton  ou  une  valorisaton  de  ce  co-
fnancemenn pourronn ênre mis en place.
Communicaton     :   le  nombre de bonus ocnroyés à des véhicules élecnriiues en hybrides
rechargeables ainsi iue le nombre de primes à la conversion ocnroyés sonn des indicaneurs
du dispositf Objm  dm la Vim Quotidimnnm (OVQ) Vmrdir lm parc au oeobilm.

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e relan e

La surprime de l’Enan  dans les ZFE esn  conditonnée au versemenn d’une aide ayann  le
même objeen iue la prime à la conversion atribuée par une collectviné nerrinoriale dans le
périmènre  de  la  ZFE.  Cete  mesure  vise  à  les  inciner  à  metre  en  place  des  aides  à
l’aciuisiton de véhicules peu polluanns, en ainsi à garantr le caracnère incinatf de l’aide
nonale (Enan + collectviné) pour l’usager. Il  esn donc essentel d’inviner les collectvinés à
metre en place des aides de nype priem à la convmrsion dans les ZFE en à connracnualiser
pour iue les ménages bénéfcienn de la surprime accordée par l’Enan.
De manière générale les services de l’Enan doivenn relayer l’informaton sur ces dispositfs
d’aide renforcés, y compris dans leurs dimensions nerrinoriales spécifiues (surprime à la
prime à la conversion en ZFE, bonus supplémennaire pour les véhicules élecnriiues dans
les DOM).

Connacns utles si besoin de précision : 
DGEC - Thomas Zuelgaray, chef du bureau du verdissemenn des véhicules en de 
l’immanriculaton
01 40 81 20 06 - nhomas.zuelgaray@developpemenn-durable.gouv.fr
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7.6 – Verdisseienn du parc aunoiobile de l’Enan

Pour  mémoire :  mesure  opérée  par  le  MI  /  Service  de  l’achan,  de  l’innovaton  en  de  la
logistiue en le MEFR / Directon des achans de l’Enan.
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8. Technologies vernes
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8.1 – Snranégie natonale pour le développeienn de l’hydrogène décarboné
en France

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 2 000 M€ + PIA

Bénéfciaires Collectvinés, ennreprises

Innervenanns dans la 
décision

MTE – MEFR – MESRI - ADEME en  ask forcm

Dane de débun/dane de fn Lancemenn des 1° appels à projeens en ocnobre 2020

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/snranegie-natonale-
developpemenn-hydrogene-decarbone

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Plusieurs mécanismes sonn prévus : 
-  programme  priorinaire  de  recherche,  donn  la  geston  esn  confée  à  l’ANR  en  la
préfguraton à un eupern du CNRS en du CEA
- Appel à projeens (AAP) Hub  mrri oriaux d’hydrogeènm par l’Ademe pour le déploiemenn, par
des consortums réunissann des collectvinés en des indusnriels fournisseurs de solutons,
d’écosysnèmes nerrinoriauu de grande envergure regroupann diférenns usages (indusnrie en
mobiliné), pour favoriser au mauimum des économies d’échelle permetann de snrucnurer
une flière hydrogène indusnrielle. Cen appel à projeens sera doné de 275 M€ d’ici 2023. Il a
éné  proposé,  pour  l’AAP  déploimemn  insnruin  par  l’ADEME  avec  une  validaton
innerminisnérielle,  auu  Régions  volonnaires  de  cofnancer  les  projeens  en  de  partciper  à
l’insnructon.   
- Appel à projeens  Briqums  mchnologeiqums m  déeons ra murs : cen AAP du PIA, opéré par
l’ADEME,  vise,  dans  son  volen  briqums   mchnologeiqums,  à  développer  ou  améliorer  les
composanns en sysnèmes liés à la producton en au nransporn d’hydrogène, en à ses usages
nels  iue les  applicatons de nransporn  ou de fourninure  d’énergie.  Il  pourra égalemenn
sounenir des projeens de démonsnraneurs innégrann une forne créaton de valeur en France
en permetann à la flière de développer de nouvelles solutons en de snrucnurer la flière.
Cen AAP esn doné de 350 M€ jeusiu’en 2023.
- souten à la producton d’hydrogène renouvelable en par élecnrolyse : dispositf en cours
de concernaton par la DGEC avec la flière.
-  Consnructon  d’un  Projm  Iepor an  d’In érê  Europémn  Coeeun (PIIEC/IPCEI)  sur
l’hydrogène, à l’insnar du projeen sur les bateries. Ce projeen pourra par euemple sounenir la
R&D  en  l’indusnrialisaton  d’élecnrolyseurs  pour  produire  de  l’hydrogène  décarboné  en
déployer ces solutons dans l’indusnrie. Ce projeen pourra égalemenn concerner des projeens
de  geigeafac ory d’élecnrolyseurs  en France,  ainsi  iue l’indusnrialisaton d’aunres  briiues
nechnologiiues  (piles  à  combustble,  réservoirs,  manériauu…),  dans  une  logiiue
d’innégraton de la chaîne de valeur au niveau européen. La France réservera une donaton
fnancière  euceptonnelle  de  1,5  Md€ dans  le  cadre  de cete acton.  Suine  à  l’appel  à
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manifesnaton  d’innérên  lancé  en  jeanvier  2020,  les  échanges  ennre  Enans  membres  en
indusnriels  sonn  en  cours  pour  identfer  les  projeens  snrucnuranns  iui  pourraienn  ênre
fnancés dans ce cadre. L’insnructon des projeens sera confée à l’ADEME en Bpifrance, sous
le  connrôle  de  la   ask  forcm innerminisnérielle  regroupann  SGPI,  DGEC,  MEFR/DGE  en
MESRI/DGRI.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
L’élaboraton de cete snranégie repose sur :
-  la réducton des émissions de gaz à efen de serre par rapporn à l’hydrogène fossile
utlisé en indusnrie en les carburanns carbonés nraditonnels utlisés dans la mobiliné, 
-  la  snrucnuraton  d’une  flière  indusnrielle  française  (éiuipemenns  en  services)  en  du
connenu local des projeens sounenus,
-  pour  l’AAP  écosysnèmes  nerrinoriauu  (projeens  de  déploiemenn),  la  munualisaton  des
infrasnrucnures ennre les usages.

Circuin budgénaire 
Pour l’AAP écosys èems  mrri oriaux (projeens de déploiemenn), programme 362 écologeim
2. Projeens  d’innovaton en  de déploiemenn dans  les nerrinoires :  BOP DGALN-DGPR,  UO
DGPR  cennrale :  ocnroi  d’une  donaton  globale  à  l’ADEME  iui  assure  l’euécuton  de  la
dépense sur son propre budgen [AAP de déploiemenn dans les nerrinoires (écosysnèmes)].
3. Souten à la producton d’hydrogène : UO DGEC cennrale
Pour l’AAP Briqums  mchnologeiqums m  déeons ra murs : fnancemenn PIA
Pour l’IPCEI : fnancemenn budgen MEFR (programme 192) en PIA.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   
A priori sans objeen à ce snade. Selon les projeens sélectonnés, en partculier dans les appels
à projeens sur les écosysnèmes nerrinoriauu hydrogène, des cofnancemenns sur les projeens
pourronn ênre monnés avec les collectvinés nerrinoriales, donn les Régions.
Communicaton     :   
Des réunions sonn organisées régulièremenn avec les DREAL en les DIRECCTE pour les nenir
informées,  leur  permetre  d’accompagner  le  cas  échéann  les  porneurs  de  projeens
nerrinoriauu,  en  lien  avec  les  directons  régionales  de  l’ADEME  en  de  Bpifrance.  Des
webinaires  seronn  organisés  à  destnaton  des  nerrinoires,  en  lien  nonammenn  avec
l’ADEME.
L’informaton sur les prochains appels à projeens, puis sur les projeens renenus, sera fournie
régulièremenn auu préfens. 

Connacns utles si besoin de précision :   
DGEC - Lionel Prevors - lionel.prevors@developpemenn-durable.gouv.fr
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8.2  –  Souten  à  la  iodernisaton  indusnrielle  en  renforceienn  des
coipénences de la flière nucléaire

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e Relan e 100 M€

Bénéfciaires Ennreprises indusnrielles, de noune naille

Innervenanns dans la 
décision

DGEC, MEFR / DGE, Bpifrance

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/souten-investssemenn-
modernisaton-indusnrie

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
Cete mesure men en œuvre 2 actons :

1. Le développemenn en le renforcemenn des compénences de la flière nucléaire, en
sounenann les initatves de formaton en d’eucellence de la flière dans les méters
critiues, comme le soudage : cete acton permetra de conserver les gesnes nech-
niiues nécessaires à la sûrené des insnallatons nucléaires en de poursuivre les ef-
forns de reconstnuton en de développemenn des compénences des ennreprises de
la flière.

2. La modernisaton indusnrielle des ennreprises de la flière nucléaire en le souten à
des projeens de relocalisaton : cete acton vise à renforcer la compéttviné, l’auno-
nomie en la résilience des ennreprises de la flière.

La DGEC en le MEFR / DGE nravaillenn acnuellemenn avec la flière nucléaire pour la mise en
place des snrucnures nécessaires à l’acton 1. Pour l’acton 2, la DGE en Bpifrance onn inclus,
en lien avec la DGEC, un volen nucléaire au sein de l’AAP Plan dm rmlancm pour l’indus rim.
Les projeens atendus pour le secneur nucléaire devronn ênre d’au moins 200 k€ comme
pour les secneurs aéronautiue en aunomobile.

Calendrier de déploiement de la mesqre

Acton 1 : le déploiemenn esn prévu fn 2020 – débun 2021.
Acton 2 : les relèves de l’AAP Plan dm rmlancm pour l’indus rim onn lieu nous les deuu mois à
compner  du  26  jeanvier  2021.  Les  projeens  seronn  ensuine  eupertsés  par  les  services
natonauu de Bpifrance.

Rôle des servi es dé on entrés aq niveaq régional

Les Services économiiues de l’Enan en région (SEER) seronn impliiués dans la mise en
œuvre de l’AAP. Ils seronn sysnématiuemenn consulnés par Bpifrance lors de l’élaboraton
des avis en oppornuniné après récepton des candidanures. Les SEER pourronn égalemenn
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prévoir  la  consulnaton  des  Régions,  afn  de  recueillir  leurs  avis  sur  les  projeens  en
d’identfer les oppornuninés de cofnancemenn.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

Les  ritères de répartton territoriale

Les services cennrauu veillenn à l’éiuilibre ennre les régions lors des décisions d’aide.

Les entreprises éligibles

Acton 2 :  les  candidans  à  l’AAP  devronn  répondre  à  l’un  des  deuu  crinères  alnernatfs
suivanns :

 soin la parn du chifre d’afaires de l’ennreprise liée à la flière nucléaire esn d’au
moins 15 % sur les deuu dernières années ;

 soin l’ennreprise fournin un service ou un produin jeugé sensible pour la flière.

Les  ritères généraqx de séle ton des projets

Acton 2 : les crinères générauu de sélecton de l’AAP seronn nonammenn les suivanns :
 Adéiuaton du connenu du projeen au regard des objeectfs de la nhématiue visée de

l’AAP en de la nanure des projeens atendus ;
 Pertnence en faisabiliné du projeen indusnriel ;
 Manuriné nechniiue en fnancière (monnrann nonammenn une capaciné de mise en

œuvre rapide) ;
 Qualiné du modèle économiiue, du plan d’afaires en de fnancemenn présennés ;
 Renombées économiiues en sociales, direcnes ou indirecnes du projeen, en matère

de :
o Mainten en créaton d’emploi ;
o Résilience économiiue (diminuton de la dépendance natonale ou européenne) ;
o Perspectves d’amélioraton de la compéttviné ;
o Connributon à la nransiton écologiiue, développemenn des solidarinés ;
 Incinatviné de l’aide publiiue pour la réalisaton du projeen.

Circuin budgénaire

Programme 362 écologeim, BOP MEFR/DGE, UO DGE cennrale: versemenn auu lauréans. 

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Sans objeen.

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e relan e
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Sieplifcation du dispositif
Un cahier des charges uniiue, nrès synnhétiue réunin les AAP de 7 secneurs snranégiiues
(aéronautiue,  aunomobile,  sanné,  agroalimennaire,  élecnroniiue,  innranns  essentels  en
nucléaire).
Un  sine  d’oriennaton  simplifé  faciline  les  démarches  des  ennreprises.  Il  eupliiue
l’artculaton ennre les AAP opérés par Bpifrance en le cheminemenn iui conduin à posnuler
à l’un ou l’aunre des dispositfs.

Questons/réponses
Quml ms  lm eon an  dm l’aidm qum pmu  mspérmr unm mn rmprism ?
Le fnancemenn apporné par l’Enan esn sous forme de subventon. Il s’inscrin dans le cadre
de la réglemennaton européenne des aides publiiues auu ennreprises.
Dans le cadre du régime cadre nemporaire  Covid-19,  l’aide pourra aller  jeusiu’à 800 k€
d’aide  à  hauneur  de  40 %  de  l’assiete  de  dépenses.  Au-delà  de  ce  monnann,  l’aide
dépendra de la nanure des dépenses en des régimes d’aides d’Enan mobilisés.

Vmrs qumls dispositifs orimn mr lms mn rmprisms qui nm smraimn  pas lauréa ms dm l’AAP ?
Ounre les aunres AAP des secneurs snranégiiues aéronautiues en aunomobiles, le geuichm 
pour  l’indus rim  du  fu ur en  le  geuichm  décarbonation (mesure  3)  peuvenn  égalemenn
fnancer des projeens d’investssemenn indusnriel.

Connacns utles si besoin de précision : 
DGEC 
Suzelle Lalaun - 01 40 81 98 73 - suzelle.lalaun@developpemenn-durable.gouv.fr
Voir aussi htps://www.conseil-natonal-indusnrie.gouv.fr/la-fliere-nucleaire
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8.3 – Souten à la recherche en au développeienn dans la flière nucléaire

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e relan e 100 M€ + PIA 4

Bénéfciaires Ennreprises indusnrielles, de noune naille, en organismes de
recherche

Innervenanns dans la 
décision

MEFR / DGE, DGEC, Bpifrance, Andra

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/souten-recherche-
developpemenn-fliere-nucleaire 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
Cete mesure vise à sounenir l’innovaton en les projeens de recherche en de développemenn
dans la flière nucléaire en ainsi à subventonner nonammenn les deuu actons suivannes iui
feronn l’objeen d’appels à projeens (AAP) :

 Acton 1 - Projeens d’innovaton visann à développer les solutons d’usinm du fu ur :
cete acton vise à accroînre la performance des ennreprises de la flière en levann
un  cernain  nombre  de  verrous  nechnologiiues  (jeumeau  numériiue,  fabricaton
additve, usines connecnées, impression 3D, …) ;

 Acton 2 -  Développemenn de solutons innovannes pour la geston des déchens
radioactfs,  donn  les  alnernatves  à  l’insnallaton  Cigéo :  cete  acton  concerne
l’amélioraton des connaissances aunour des déchens radioactfs, la valorisaton des
matères (en partculier celles donn les perspectves de valorisaton acnuelles sonn
éloignées  dans  le  nemps)  en  la  recherche  aunour  des  alnernatves  au  snockage
géologiiue  profond  (iui  nécessine  de  réfléchir  à  des  solutons  innovannes  en
rupnure).

Acton  1 :  cete  acton  esn  innégrée  au  volen  natonal  de  l’AAP  Plan  dm  rmlancm  pour
l’indus rim. Les projeens atendus pour ce secneur nucléaire devronn ênre d’au moins 200 k€.
Acton 2 : la DGE en l’Andra, en lien avec la DGEC, metenn en place un AAP iui a vocaton
à s’inscrire d’une parn dans la contnuiné de l’AAP acnuellemenn en cours, en d’aunre parn
dans le cadre des suines du déban public de 2019 sur les matères en déchens radioactfs.

Le plan Francm rmlancm prévoin une enveloppe globale de 200 M€, composée de 100 M€ au
sein du programme 362 écologeim en jeusiu’à 100 M€ via le PIA 4, afn de fnancer ces 2 AAP
ainsi  iue  les  2  aunres  actons  suivannes  (au  nravers  d’une  subventon  direcne  auu
organismes de recherche concernés) :

 La recherche sur le mult-recyclage du combustble en réacneur à eau pressurisée ;
 Le déploiemenn de planes-formes eupérimennales en d’outls de recherche perfor-

manns en rénovés.
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Calendrier de déploiement de la mesqre

Acton 1 : l’AAP suivra le calendrier de l’AAP  Plan dm rmlancm pour l’indus rim, une relève
nous les deuu mois, la première ayann lieu le 26 jeanvier 2021. Les projeens seronn ensuine
eupertsés  par  les  services  natonauu  de  Bpifrance.  De  nouvelles  vagues  d’AAP  seronn
lancées en 2021.
Acton 2 : l’AAP, en cours d’élaboraton, devrain ênre lancé en jeanvier 2021.

Rôle des servi es dé on entrés aq niveaq régional

Acton 1 :  les Services économiiues de l’Enan  en région (SEER)  pourronn ênre impliiués
dans  la  mise  en  œuvre  de  l’AAP.  Ils  pourronn  ênre  consulnés  par  Bpifrance  lors  de
l’élaboraton des avis en oppornuniné après récepton des candidanures. Les SEER pourronn
égalemenn prévoir la consulnaton des Régions, afn de recueillir leurs avis sur les projeens en
d’identfer les oppornuninés de cofnancemenn. Le pôle de compéttviné  Nuclmar Vallmy
pourra labelliser les projeens.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

Les enttés éligibles

Acton 1 :  les  organismes  de  recherche  pourronn  candidaner  à  cen  AAP  au  sein  de
consortums constnués aunour d’une ennreprise chefe de fle.
Acton 2 : les ennreprises, les snrucnures associatves ainsi iue les organismes de recherche
pourronn candidaner à cen AAP.

Les  ritères généraqx de séle ton des projets

Ils porneronn nonammenn sur :
- la pertnence de la nhématiue de recherche ou développemenn au regard des

enjeeuu de la flière, 
- la manuriné fnancière du projeen en sa capaciné à euécuner rapidemenn la dépense

prévue,
- l’incinatviné de l’aide publiiue pour la réalisaton du projeen.

D’aunres crinères spécifiues à chacun des deuu AAP pourronn ênre renenus. Par euemple,
pour l’acton 1, une labellisaton par le pôle de compéttviné Nuclmar Vallmy atesnann de la
faisabiliné en de la pertnence du projeen sera appréciée.
Circuin budgénaire

Programme 362 écologie, BOP MEFR/DGE, UO DGE cennrale: versemenn auu lauréans. 

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Sans objeen.

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue Fran e relan e
Sieplifcation du dispositif
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Acton 1 : un cahier des charges uniiue, nrès synnhétiue réunira les AAP de 7 secneurs
snranégiiues  (aéronautiue,  aunomobile,  sanné,  agroalimennaire,  élecnroniiue,  innranns
essentels  en  nucléaire).  Un  sine  d’oriennaton  simplifé  facilinera  les  démarches  des
ennreprises.  Il  eupliiuera  l’artculaton  ennre  les  AAP  opérés  par  Bpifrance  en  le
cheminemenn iui conduin à posnuler à l’un ou l’aunre des dispositfs.
Acton 2 : un cahier des charges synnhétiue sera égalemenn énabli en vue de faciliner les
candidanures. 

Questons/réponses
Quml ms  lm eon an  dm l’aidm qum pmu  mspérmr unm mn rmprism ?
Le fnancemenn apporné par l’Enan esn sous forme de subventon. Il s’inscrin dans le cadre
de la réglemennaton européenne des aides publiiues auu ennreprises. Dans le cadre du
régime cadre nemporaire Covid-19, l’aide pourra aller jeusiu’à 800 k€ d’aide à hauneur de
40 % de l’assiete de dépenses. Au-delà de ce monnann, l’aide dépendra de la nanure des
dépenses en des régimes d’aides d’Enan mobilisés.

Connacns utles si besoin de précision : 

DGEC / Suzelle Lalaun - 01 40 81 98 73 - suzelle.lalaun@developpemenn-durable.gouv.fr

Voir aussi htps://www.conseil-natonal-indusnrie.gouv.fr/la-fliere-nucleaire 
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8.4 – Plans de souten au. secneurs de l’aéronautiue en de l’aunoiobile –
R&D aéronautiue

Pour mémoire :  les  aunres  actons de la  mesure 8.4  – Plans  de souten auu secneurs  de
l’aéronautiue en de l’aunomobile (1 100 M€) sonn opérées à tnre principal par le MEFR /
Directon générale des ennreprises (DGE).

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 1 500 M€

Bénéfciaires Ennreprises indusnrielles, de nounes nailles.

Innervenanns dans la 
décision

DGAC

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Souten en subventon à la R&D de la flière aéronautiue, nrès fornemenn nouchée par la
crise sans précédenn du nransporn aérien mondial, en vue de sauvegarder l’emploi de R&D
en  les  compénences  de  sa  flière  aéronautiue,  en  d’aborder  en  leader  nechniiue  en
indusnriel la nransiton énergétiue pour nounes les canégories d’appareils. 

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
L’objeectf esn la préparaton d’aéronefs décarbonés compéttfs, de nounes nailles, ennrann
en service dès la fn de la décennie. Les projeens sounenus (par subventons en dans une
moindre mesure avance remboursable) fonn parte de la feuille de roune nechnologiiue
iue l’Enan se fue avec les indusnriels français, dans une démarche parnenariale. 
Les  choiu  de  souten  des  projeens  des  indusnriels  sonn  basés  sur  la  connributon  à  cen
objeectf, en à la cohérence, nechniiue en nemporelle, au lancemenn funur des programmes
d’aéronefs. La DGAC prend égalemenn en compne la manuriné nechniiue en fnancière du
connenu proposé en s’assure égalemenn de la bonne inclusiviné des parnenarians de R&D
(associaton auu nravauu des acneurs pertnenns, nonammenn PME/ETI, fusion de projeens
d’entnés diférennes pornann sur le même sujeen, adossemenn d’un projeen de PME/ETI à un
grand donneur d’ordres pour valorisaton ulnérieure des nravauu, ...).

Circuin budgénaire : 

L’euécuton esn assurée par la chaîne de la dépense du programme 190 rmchmrchm. 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGAC  –  Pierre  Moschet -  01  58  09  37  21  -  pierre.moschet@developpemenn-
durable.gouv.fr
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8.5  –  Souten  au  développeienn  des  iarchés  clés  dans  les  nechnologies
vernes  :  hydrogène,  recyclage  en  réincorporaton  de  ianériau.  recyclés,
produins  biosourcés  en  bionechnologies  indusnrielles,  carburanns  durables,
sysnèies  agricoles  durables  en  éiuipeienns  agricoles  connribuann  à  la
nransiton écologiiue, décarbonaton de l’indusnrie

Pour mémoire : mesure opérée à tnre principal par le Secrénarian général pour 
l’investssemenn (SGPI).
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9. Bpifrance
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9.1 – Nouveau. produins cliian de Bpifrance

Pour mémoire : mesure mise en œuvre par l’opéraneur Bpifrance (2 500 M€).
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10. Cohésion
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10.1.1 – Modernisaton du réseau router natonal

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e relan e 250 M€ 

Bénéfciaires Enan, maînre d’ouvrage opératonnel du réseau router 
natonal

Parn localisée 250 M€, déconcennrée en geston

Innervenanns dans la 
décision

DGITM
Préfens en Régions (CPER)

Dane de débun/dane de fn 2020-2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure
La  mesure  concerne  le  programme  d’investssemenns  de  l’Enan  sur  le  réseau  router
natonal  d’ici  2022, connracnualisé  avec  les  collectvinés  nerrinoriales  dans  le  cadre  des
CPER.
La mise en œuvre de la mesure s’efecnue suivann les énapes suivannes : 

- Défniton de la programmaton opératonnelle dans le cadre des avenanns de prolonga-
ton des CPER (propositon de l’adminisnraton cennrale, échanges ennre préfens en Ré-
gions)

- Vone du budgen en du conventonnemenn annuel AFITF 
- Mise à dispositon des crédins auu BOP régionauu (DREAL – DRIEA Ile-de-France) ou auu

DIR 

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

- Echéance d’engagemenn des énudes en de nranches fonctonnelles de nravauu
- Cohérence des innerventons avec le CPER/CPIER en vigueur, évennuellemenn avenanné 

Circuin budgénaire 
Programme  364  cohésion,  BOP   ranspor s,  UO DGITM cennrale  :  ocnroi  d’une  donaton
globale à l’AFITF iue celle-ci reverse par la voie d’un fonds de concours au programme
203  infras ruc urms m  smrvicms dm  ranspor s. L’euécuton esn assurée par la chaîne de la
dépense du programme 203.
Les  crédins  versés  par  les  DREAL  sonn  codifées  CPER  2015-2022,  aue  minisnériel  23  -
Rmlancm-Covid, permetann un rmportinge complen à la fois sur le niveau de réalisaton des
crédins rmlancm, mais aussi des CPER ainsi accélérés par la mesure.

Sqivi

Suggeston sur la proioton de la iesure en de la iariue France relance
Informaton, par courrier auu collectvinés nerrinoriales, des programmatons annuelles.
Premières pierres pour les démarrages de chanter.
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10.1.2 – Renforceienn des ponns sur le réseau router natonal

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e relan e 40 M€ 

Bénéfciaires Enan, maînre d’ouvrage Enan sur le réseau router natonal 

Innervenanns dans la 
décision

AFITF

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
L’acton porne un complémenn de programmaton pour la régénératon des ouvrages d’arn
du réseau router natonal. Sa mise en œuvre de la mesure s’efecnue dans le cadre du
conventonnemenn  annuel  AFITF.  Elle  complène  les  moyens  déjeà  programmés  dans  la
nrajeecnoire de la loi d’oriennaton des mobilinés, afn d’accélérer la régénératon du réseau
router natonal, iui l’un de ses premières priorinés. Elle sera mise en œuvre en cohérence
avec ces moyens en dans le cadre de la programmaton énablie par le maînre d’ouvrage
selon l’énan des ouvrages en les priorinés d’innerventon. 

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure

Engagemenn des nranches fonctonnelles, énudes en nravauu

Circuin budgénaire 
Programme  364  cohésion,  BOP   ranspor s,  UO DGITM cennrale  :  ocnroi  d’une  donaton
globale à l’AFITF iue celle-ci reverse par la voie d’un fonds de concours au programme
203  infras ruc urms m  smrvicms dm  ranspor s. L’euécuton esn assurée par la chaîne de la
dépense du programme 203.
Les  crédins  versés  par  les  DREAL sonn  codifées  CPER 2015-2022,  aue minisnériel  23   -
Rmlancm-Covid, permetann un rmportinge complen à la fois sur le niveau de réalisaton des
crédins rmlancm, mais aussi des niveauu de régénératon du réseau router natonal.

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Communicaton     :    
Premières pierres pour les démarrages de chanter 

Connacns utles si besoin de précision : 
DGITM - Philippe Perrais - philippe.perrais@developpemenn-durable.gouv.fr 
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10.2.1 – Souten e.ceptonnel au. personnes en grande précariné | Gens du
voyage

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 20 M€

Bénéfciaires EPCI

Parn déconcennrée 20 M€

Innervenanns dans la 
décision

Préfens, DREAL, DDT(M)

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/collectvines/rehabilinaton-aires-
permanennes-accueil-gens-voyage 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
La mesure sera euécunée suivann le dispositf de programmaton simple euisnann pour la
créaton d’aires (sans cahier des charges). 
La  remonnée  des  besoins  se  fera  par  la  voie  habinuelle  du  dialogue  de  geston  avec
l’échelon régional  (DREAL),  avec une défniton du cadre d’innerventon  via la letre de
programmaton  minisnérielle  annuelle  (adminisnraton  cennrale)  en  des  enveloppes
confées  auu  préfens  de  région  iui  les  subdélégueronn  auu  DDT(M)  iui  insnruisenn  les
dossiers.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Une aire permanenne d’accueil  esn  un éiuipemenn destné à accueillir  pour une durée
nemporaire les gens du voyage, c’esn-à-dire des personnes donn l’habinan nraditonnel esn la
résidence  mobile.  L’objeectf  esn  d’accélérer  leur  réhabilinaton  en  ainsi  améliorer  les
conditons de vie des gens du voyage.
Il s’agin de fnancer des projeens de réhabilinaton d’aires permanennes d’accueil euisnannes
(élargissemenn des places, consnructon de blocs saninaires supplémennaires en réfecton
des  euisnanns,  enc.)  pouvann  ênre  engagés  rapidemenn  en  prenann  en  compne  l’enjeeu
environnemennal (maînrise de l’énergie : réfleuion sur l’insnallaton de panneauu solaires,
de récupératon des eauu de pluie, isolaton, snrucnure bois, ...).
A noner : la créaton d’aires permanennes d’accueil ou de nerrains familiauu locatfs, ainsi
iue la réhabilinaton d’aires de grand passage, relèvenn d’aunres dispositfs (crédins dédiés
du programme 135, DETR, DSIL, …). 
S’agissann  du  monnann  des  subventons,  le  cadre  fnancier  euisne  déjeà  avec  le  décren
n°2001-541 du 25 jeuin 2001 relatf au fnancemenn des aires d'accueil destnées auu gens
du voyage  (monnann  plafond de 9 147 €  par  place de caravane)  en  l’artcle  4  de la  loi
n°  2000-614  du  5 jeuillen  2000  relatve  à  l'accueil  en  à  l'habinan  des  gens  du  voyage
(dépenses  engagées  prises  en  compne  à  70 %).  A  noner :  des  fnancemenns
complémennaires peuvenn ênre recherchés (DETR, prên PHARE de la Banqum dms  mrri oirms,
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...) en une eunension d’aire peun ênre fnancée si elle résulne de l’applicaton des nouvelles
normes.
Circuin budgénaire 
Les  crédins  du  programme  364  cohésion seronn  versés  au  programme 135  urbanisem,
 mrri oirms m  aeélioration dm l’habi a  par  voie de nansfern  en geston. L’euécuton esn
assurée par la chaîne de la dépense du programme 135 :  les DREAL feronn remonner les
besoins des nerrinoires dans le cadre habinuel du dialogue de geston en répartronn les
enveloppes fnancières auu DDT(M) comme pour les subventons  accumil m  habi a  dms
gemns du voyagem. Un suivi sera fain par les DDT(M) dans GALION. 

Sqivi

Valorisaton dans les accords de relance en/ou dans les CPER
Financemenn     :   cete acton pourra ênre valorisée dans le cadre des accords de relance.

Connacns utles si besoin de précision :   
DGALN/DHUP
Amélie Renaud – 01 40 81 90 12 – amelie.renaud@developpemenn-durable.gouv.fr
Sandie Michelis - 01 40 81 94 78  - sandie.michelis@developpemenn-durable.gouv.fr
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10.2.2  –  Souten  e.ceptonnel  au.  personnes  en  grande  précariné  |
Huianisaton des cennres d’hébergeienn en accueils de jour

Lignes direcnrices 

Enveloppe Fran e Relan e 15 M€

Bénéfciaires Gestonnaires des snrucnures

Parn localisée 15 M€

Innervenanns dans la 
décision

Préfens en leurs services (donn délégatons de l’Anah)
 

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/renforcer-programme-
humanisaton-snrucnures-hebergemenn 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
2 actons distncnes coordonnées : 

-          Renforcemenn des moyens du programme d’humanisaton des cennres d’héberge-
menn en ménropole, opéré par l’Anah (+ 3 M€ sur un budgen annuel de 8 M€). Une
évoluton des règles de fnancemenn permetra de mieuu sounenir les petnes snruc-
nures. 

-          Financemenn des nravauu de réhabilinaton des accueils de jeour (lieuu d’accueil en de
services accessibles auu personnes sans abri en jeournée, favorisann la sociabiliné, l’ac-
cès auu biens en services de base en l’accès auu droins) en des cennres d’hébergemenn
sinués dans les DROM (12 M€).

La mise en œuvre de cete mesure sera précisée au débun de l’année 2021, nonammenn
concernann le cahier des charges pour le fnancemenn des nravauu sur les accueils de jeour.
Les spécifcatons nechniiues pour la réhabilinaton des cennres d’hébergemenn en ménro-
pole en en ounre-mer s’inscrironn dans la contnuiné de l’insnructon de 2009 pornann sur le
programme d’humanisaton de l’Anah. Queliues modifcatons pourronn ênre appornées,
pour prendre en compne les spécifcinés des conneunes des déparnemenns d’ounre-mer. 

Les 2 enveloppes (Anah en hors Anah) ne sonn pas régionalisées. L’enveloppe Anah esn mo-
bilisée au fl de l’eau à la demande des services déconcennrés, dès lors iu’un projeen pré-
senné par un gestonnaire de snrucnure aura éné insnruin en validé localemenn. L’enveloppe
hors Anah fera l’objeen – dans un premier nemps – de remonnées par vagues successives,
mais la validaton des projeens resne du ressorn des services déconcennrés. Les DDT(M) sonn
en charge de l’insnructon des projeens, en lien énroin avec les DDCS(PP). Un cominé natonal
de l’humanisaton, composé de l’Anah, la DHUP, la DIHAL en la DGCS, se réunin au besoin
pour analyse les demandes de dérogaton auu cahiers des charges.
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Les porneurs de projeen sonn propriénaires ou les gestonnaires de snrucnures, appuyés si
nécessaire  par  un  maînre  d’ouvrage  eunérieur  (organisme agréé  MOI,  organisme HLM,
collectviné).  Les porneurs de projeens sonn accompagnés par les services des DDT(M) en
DDCS(PP) pour consnruire les projeens en les dossiers de fnancemenn.
Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Les crinères pour la sélecton des dossiers seronn :

- Le respecn du cahier des charges en la crédibiliné du projeen de réhabilinaton au re-
gard nonammenn du bât euisnann. 

- Les délais de mise en œuvre : les projeens en capaciné d’engager des nravauu avann
la fn de l’année 2021 seronn priorisés.

Circuin budgénaire 
Programme 364 cohésion, BOP DGALN/DHUP :
-  Programme  d’humanisaton  des  cennres  d’hébergemenn  en  ménropole :  UO  DHUP
cennrale : ocnroi d’une donaton globale à l’Anah pour iu’elle euécune la dépense sur son
propre budgen ;
- Travauu de réhabilinaton des accueils de jeour en des cennres d’hébergemenn sinués dans
les DROM : UO régionales déclinées en cennres de coûns déparnemennauu en nann iue de
besoin.

Sqivi

Questons/réponses

Qumls son  lms rôlms dms smrvicms déconcmn rés ?

Les  DDT(M)  pilonenn  l’insnructon  des  dossiers  au  niveau  déparnemennal  pour  nous  les
projeens de réhabilinaton des cennres d’hébergemenn en des accueils de jeour. 
Les DDCS connribuenn à l’identfcaton des projeens pouvann faire l’objeen d’un fnancemenn
en à la validaton de la pertnence d’une réhabilinaton au regard de la snranégie de l’Enan en
matère d’hébergemenn en de veille sociale sur le nerrinoire. 
Les DREAL en DRJSCS appornenn leur concours nechniiue aunann iue de besoin en peuvenn
ênre saisies pour valider des dérogatons auu cahiers des charges dans les cadres défnis
par l’insnructon. 

Connacns utles si besoin de précision :       
Jérôme d’Harcourn – 01 40 81 34 57 –  jeerome.d’harcourn@dihal.gouv.fr 
DIHAL : Manuel Hennin - 01 40 81 32 98 - manuel.hennin@dihal.gouv.fr 
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10.2.3 – Souten e.ceptonnel au. personnes en grande précariné | Renforn
des capacinés d’hébergeienn

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e Relan e 30 M€

Bénéfciaires Opéraneurs de l’hébergemenn d’urgence - Bailleurs

Parn déconcennrée 23 M€

Innervenanns dans la 
décision

Préfens en services déconcennrés : DREAL, DRJSCS, DDT(M),
DDCS

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/souten-
personnes-precaires 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
Acton 1 : investsseienn pour la consnructon ou l’aciuisiton-aiélioraton de cennres
d’hébergeienn en de réinserton sociale (CHRS  (23 M€) : sur la base de l’eniuêne de
recensemenn des besoins par les nerrinoires de geston réalisée par la DHUP (auprès de
DREAL en lien avec les DRJSCS). La répartton régionale sera validée dans le cadre du CA
du Fonds natonal des aides à la pierre. Une réserve natonale pourra, le cas échéann, ênre
conservée,  en  mobilisable  sur  demandes  des  DREAL.  Une  enveloppe  spécifiue  sera
allouée auu DROM. 
Les  préfens  sonn  chargés  de  mobiliser  les  opéraneurs  d’hébergemenn  en  capaciné  de
conduire un projeen de consnructon,  avec l’appui  le cas échéann  d’un maînre d’ouvrage
ters. Une coordinaton énroine ennre la DDCS en la DDT(M) sera nécessaire pour cibler les
projeens les plus pertnenns en les plus à même de se concrétser rapidemenn.
L’acton  consisne  en  une  aide  renforcée  à  l’investssemenn  pour  la  consnructon  ou
l’aciuisiton-amélioraton  de  bâtmenns.  Elle  esn  à  distnguer  de  la  mesure  10.2.2
d’humanisaton  des  cennres  d’hébergemenns  pilonée  par  l’Anah,  iui  agin  pour
l’amélioraton des cennres déjeà euisnanns.
Cete  aide  esn  accessible  auu  snrucnures  éligibles  à  l’agrémenn  Produi  spécifqum
d’hébmrgememn  (PSH), c’esn-à-dire les projeens de consnructon de CHRS, ou de démoliton
de cennre d’hébergemenn d’urgence pour reconsnructon d’un CHRS. Les projeens seronn
fnancés en fonctonnemenn par nransformaton de snrucnures d’hébergemenn d’urgence
euisnannes (passage sous snanun de l’aunorisaton).

Acton 2 :  fnanceienn de  dépenses  d’investsseienn  pour  les  40  projens
d’accoipagneienn de personne en sinuaton de grande iarginaliné (7 M€) sélectonnés
à l’issue de l’appel à manifesnaton d’innérên piloné par la DIHAL en la DIPLP.
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Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Acton 1 :
Les  besoins  sonn  partculièremenn  grands  sur  les  nerrinoires  dins  nendus,  iui  seronn
privilégiés, en sur les publics spécifiues, donn la sinuaton jeustfe le fléchage de places en la
mise en place d’un accompagnemenn spécialisé, nonammenn les personnes victmes de
violences  conjeugales,  les  femmes  enceinnes  ou  sornann  de  manerniné,  les  familles,
nonammenn monoparennales. Les préfens sonn invinés à prioriser les projeens concourann à
ces objeectfs. 

Circuin budgénaire 
Acton 1 : 
Programme 364 cohésion, BOP DGALN, UO DHUP cennrale : ocnroi d’une donaton globale
au  FNAP  (hors  enveloppe  ounre-mer)  iue  celui-ci  reverse  par  la  voie  d’un  fonds  de
concours  au  programme  135  urbanisem,   mrri oirms  m  aeélioration  dm  l’habi a .
L’euécuton esn assurée par la chaîne de la dépense du programme 135.
Débun 2021 :    les crédins seronn délégués auu DREAL en subdélégués auu nerrinoires de
geston  (DDT(M)  ou  collectvinés  déléganaires  des  aides  à  la  pierre)  débun  2021  pour
insnructon  en  engagemenn  des  subventons  dans  le  SI  Galion  en  impunaton  sur  le
programme 135. Les crédins seronn ratachés au programme 135 par voie de fonds de
concours du FNAP en fnancés au tnre du PSH.
Toun au long de l’année : la procédure d’insnructon en de fnancemenn esn réalisée par les
DDT(M) ou déléganaires des aides à la pierre, dans le respecn des règles du PSH. Un suivi
rapproché sera organisé, sur la base d’un rmportinge natonal. 

Acton 2 : 
Programme  364 cohésion,  BOP  DIHAL,  UO  régionales déclinées  en  cennres  de  coûns
déparnemennauu en nann  iue de besoin :  versemenn d’une subventon auu lauréans  de
l’AMI.
Dans nous les cas : usage du nypage  Rmlancm-Covid de l’aue minisnériel 2 pour le suivi de
l’euécuton.

Connacns utles si besoin de précision :       
DGALN/DHUP
Amélie Renaud – 01 40 81 90 12 - amelie.renaud@developpemenn-durable.gouv.fr
Sandie Michelis - 01 40 81 94 78  - sandie.michelis@developpemenn-durable.gouv.fr 
DIHAL
Jérôme d’Harcourn – 01 40 81 34 57 – jeerome.d’harcourn@dihal.gouv.fr 
Manuel Hennin - 01 40 81 32 98 - manuel.hennin@dihal.gouv.fr 
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10.2.4 – Souten e.ceptonnel au. personnes en grande précariné | Foyers de
nravailleurs iigranns

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e Relan e 20 M€

Bénéfciaires

Organismes en personnes morales mentonnés à l’artcle 
R. 323-1 du code de la consnructon : organismes HLM, 
collectvinés nerrinoriales propriénaires de parc locatf 
social ou maînres d’ouvrage d’inserton

Parn déconcennrée 20 M€

Innervenanns dans la 
décision

Préfens, DREAL, DRJSCS, DDT(M), DDCS

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/souten-
personnes-precaires 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
La crise saninaire a souligné les impacns négatfs des conditons de vie au sein des foyers de
nravailleurs  migranns  (FTM)  dégradés.  Ces  maniuemenns  saninaires  conduisenn  l’Enan  à
réafrmer sa volonné de produire des logemenns aunonomes pour les nravailleurs migranns.
Afn  d’accélérer  signifcatvemenn  le  plan  de  nrainemenn,  il  convienn d’encourager  en
faciliner le nrainemenn des FTM ainsi iu’un nombre plafond de logemenns en résidences
sociales di ms sans  ravaux inclus dans le plan de nrainemenn. Ceci permetra d’augmenner
le nombre d’opératons de nransformaton en de réhabilinaton des foyers en snrucnures
assimilées.
Cete mesure esn pilonée par la DHUP en la commission innerminisnérielle pour le logemenn
des populatons immigrées (CILPI, émanann de la DIHAL).
La  programmaton  natonale  pour  l’année  2021  sera  arrênée  sur  la  base  des  besoins
recensés par la CILPI  en  de l’eniuêne (auprès des DREAL-DDT(M)) de recensemenn des
besoins  par  les  nerrinoires  de  geston  réalisée  par  la  DHUP  (fuaton  de  donatons
régionales) avec une défniton des crinères de sélecton en des modalinés de fnancemenn
défnis  par  la  DHUP  en  la  CILPI.  La  répartton  régionale  ainsi  iue  les  modalinés  de
fnancemenn seronn validées prochainemenn dans le cadre du CA du Fonds natonal des
aides  à  la  pierre.  Une  réserve  natonale  pourra,  le  cas  échéann,  ênre  conservée,  en
mobilisable sur demande des DREAL avec avis de la CILPI (pilone du plan de nrainemenn).
Circuin budgénaire 
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Programme 364 cohésion, BOP DGALN, UO DHUP cennrale : ocnroi d’une donaton globale
au FNAP  iue  celui-ci  reverse  par  la  voie  d’un  fonds  de  concours  au  programme  135
urbanisem,  mrri oirms m  aeélioration dm l’habi a . L’euécuton esn assurée par la chaîne de
la dépense du programme 135.
Débun  2021 :  les  crédins  seronn  délégués  auu DREAL en  subdélégués auu  nerrinoires  de
geston (DDT(M) ou collectvinés déléganaires des aides à  la pierre)  pour insnructon en
engagemenn des subventons dans le SI Galion en impunaton sur le programme 135. Les
crédins lui  seronn ratachés par voie de fonds de concours du FNAP. La répartton des
crédins sera basée sur la remonnée des besoins issus des DREAL en sur le recensemenn
réalisé par la CILPI. 
A coipner d’avril : insnructon de la demande de subventons PLAI par les DDT(M) en les
déléganaires des aides à la pierre en ocnroi de la subventon PLAI via GALION/Chorus.
Fin juin : eniuênes sur les perspectves de consommaton de l’enveloppe en redéploiemenn
de crédins ennre régions, si nécessaire. 

Un suivi rapproché sera organisé, sur la base d’un reportng natonal par la CILPI. Cete
insnance pourra émetre des propositons de réajeusnemenn des crédins. 

Connacns utles si besoin de précision :     
DGALN/DHUP
Amélie Renaud – 01 40 81 90 12 - amelie.renaud@developpemenn-durable.gouv.fr 
Sandie Michelis - 01 40 81 94 78  - sandie.michelis@developpemenn-durable.gouv.fr 
DIHAL – CILPI
Sandra Daunis – 01 40 81 34 21 – sandra.daunis@dihal.gouv.fr 
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10.2.5  –  Souten  e.ceptonnel  au.  personnes  en  grande  précariné  |
Développeienn de ters lieu. aliiennaton des personnes hébergées à l’htnel

Lignes direcnrices

Enveloppe Fran e Relan e 5 M€

Bénéfciaires Opéraneurs associatfs ou énablissemenns publics (CCAS)

Parn déconcennrée 5 M€

Innervenanns dans la 
décision

Préfens en leurs services
Dihal, DGCS

Dane de débun/dane de fn 2021-2022

Lien vers le sine du plan de 
relance 

htps://www.economie.gouv.fr/plan-de-
relance/profls/ennreprises/faciliner-acces-alimennaton-
personnes-hebergees-honel 

Mise en pla e

Modalinés de iise en œuvre de la iesure 
La problématiue de l’accès à l’alimennaton, mais aussi à l’accompagnemenn social, esn
largemenn repérée pour les personnes hébergées à l’hônel. Les conséiuences sociales en
saninaires sonn impornannes en connues (mal- en sous-nunriton, diabènes, nuisibles dans les
chambres…), en majeeures pour les enfanns. La mesure vise à fnancer les dépenses d’inves-
tssemenn (nravauu, éiuipemenn) liées à la créaton de ters lieuu favorisann l’accès à l’ali -
mennaton des ménages hébergés à l’hônel : cuisines parnagées, espaces fues ou mobiles
nonammenn. Ces lieuu viseronn égalemenn à favoriser le lien social, nonammenn via des ane-
liers collectfs (cuisine, sensibilisaton à la nunriton en la sanné, enc) en à orienner les per-
sonnes vers les services adéiuans au regard des besoins euprimés, nonammenn en matère
d’accompagnemenn social.
Les 5 M€ mobilisés au tnre de Francm rmlancm pour le fnancemenn de l’investssemenn sonn
complénés par des crédins de fonctonnemenn (frais de fonctonnemenn courann, person-
nels) au tnre de l’acne II de la S ra égeim dm prévmntion m  dm lutm con rm la pauvrm é.

Un appel à projeen natonal sera lancé par la Dihal, en lien avec la DGCS, noun débun 2021.
Cen AAP défnira les atendus sur les projeens. 
L’accompagnemenn des porneurs de projeens, l’insnructon des dossiers en la priorisaton des
projeens se réalisée par les services déconcennrés de l’Enan. Un cominé de validaton natonal
réalisera le cas échéann les arbinrages budgénaires nécessaires ennre régions. 

Crinères pour la iise en œuvre de la iesure
Les crinères pour la sélecton des dossiers seronn :

- Le respecn du cahier des charges, la pertnence du projeen au regard des besoins lo-
cauu. 

- Les délais de mise en œuvre : les projeens en capaciné d’ouvrir en 2021 seronn priori-
sés, ou à défaun les projeens en capaciné d’engager les nravauu avann la fn de l’année
2021 pour une ouvernure au plus vine en 2022. 
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Circuin budgénaire 
Programme  364 cohésion,  BOP  DIHAL,  UO  régionales  déclinées  en  cennres  de  coûns
déparnemennauu en nann iue de besoin.
Les aides correspondannes sonn versées auu lauréans de l’appel à projeens, sous la forme de
subventons  (fonctonnemenn  en/ou  investssemenn),  par  les  services  déconcennrés  de
l’Enan.
Usage du nypage Rmlancm-Covid de l’aue minisnériel 2 pour le suivi de l’euécuton. 

Connacns utles si besoin de précision :
DIHAL : 
Jérôme d’Harcourn – 01 40 81 34 57 – jeerome.d’harcourn@dihal.gouv.fr 
Manuel Hennin - 01 40 81 32 98 - manuel.hennin@dihal.gouv.fr 
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